
  

  

RÉPORLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 

DIRECTION DE 
L'ADMINISTRATION 
GÉNÉRALE 
Beau de la Protection 

  

ARRÊTE 

LE PRÉFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

N° 133694 

VU le Code de l'Environnement — Livre V, 

VU Le Code de l'Environnement — Livre Il, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, notamment son article 18, 

VU le schéma Directeur d'aménagement et de gestion des eaux approuvé le 6 août 1996, 

VU la demande et les plans annexés produits le 26 juiliet 2000 par la Soviélé EADS SOGERMA, 
en vue de réactualiser les prescriptions réglementant les activités de son établissement sis à 
l'Aéroport de Bordeaux-Mérignac à MERIGNAC, 

VU Les arrêtés préfectoraux n° 4557 du 12 juillet 1957, n° 5616 du 26 janvier 1960, n° 11115 du 11 
octobre 1576 et n° 11615 du 3 août 1978 régfementant les activités de la société SFERMA, puis 
SOGERMA, 

VU l anèté préfectoral n° 13369 en date du 24 février 1992, réactualisant l'ensemble des 
prescriptions techniques de l'éleblissement susvisé, 

VU l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2000 prescrivant une enquête publique du 20 novembre 2000 
au 20 décembre 2000, 

VU les mesures de publicité effectuées préalablement à l'enquête, dans deux journaux du 
département, 

  

VU les certificats constalant l'affichage de l'avis d'ouverture de l'enquête pendant un mois dans la 
commune de MERIGNAC siège de l'installation, ainsi que dans le périmètre de 5 kilomètres autour



  

de l'installation, dans les communes de, LE HAILLAN, MARTIGNAS SUR JALLE, , PESSAC, 
ST JEAN D'ILLAC et ST MEDARD EN JALLES. 

   VU le procès-verbal de l'enquête publique à laquelle il 3 été procédé du 20 novembre 2000 au 20 
décembre 2000, 

VU l'avis du commissaire-enquêteur en date du 16 janvier 2001, 
VU l'avis du Conseil Municipal de Le Haëllan en date du 17 novembre 2000, 

VU l'avis du Conseil Municipal de Marlignas sur Jalie en date du 12 décembre 2000, 

VU l'avis du Conseil Municipal de Mérignac en date du 18 décembre 2000, 

VU l'avis du Conseil Municipal de Pessac en date du 14 décembre 2000, 

VU l'avis du Conseil Municipal de St Médard en Jalles en date du 23 novembre 2000, 

VU l'avis du Conseil Municipal de ST Jean d'lac en date du 4 décembre 2000, 

VU l'arrêté de sursis à statuer en date du 16 avril 2001, 

YU l'arrêté de sursis à statuer en date du 16 octobre 2001, 

VU l’arrêté de sursis à statuer cn date du 16 avril 2002, 

  

VU l'arrêté de sursis à statuer en date du 16 octobre 2002, 

VU l'arrêté de sursis à statuer en date du 16 avril 20013, 

YU l'avis du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales en date du 24 novembre 
2000, 

VU l'avis du Directeur des Services Départementaux d'ncendie et de Secours en date du 25 octobre 
2000, 

VU l'avis du Directeur Départemental de l'Equipement en date du 4 avril 2001, 

VU l'avis du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt en date du 21 décembre 2000, 

VU l'avis du Directeur Régional de l'Environnement en date du 30 novembre 2000, 

VU L'avis de l'Institut nationat des Appellations d'Origine en date du 27 novembre 2000, 

VU l'avis du Directeur du Service Interministériel Régional de Défense et de Protection Civile en 
date du 12 décembre 2090, 

VU l'avis du Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle de 
la Gironde en date du 28 décembre 2000, 

VU l'avis du Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Gironde - cn date du 5 
décembre 2000,



  

VU l'avis du Comité d'Hygiène et de Sécurité et des Conditions de Travail en date du 19 février 
2001, 

VU l'arrêté préfectoral n° 13369/3 du 9 avril 2001, réglementant les conditions d’exploitation de l'atelier de traitement de surface détruit par un incendie en avrif 2000, 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 24 avril 2005, 

CONSIDÉRANT qu'aux termes de l’article L 512-2 du Code de l'Environnement, l'autorisation 
ne peut être accordée que si les dangers où inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par 
des mesures que spécifie le présent arrêté préfectoral, 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant, pour restructurer les conditions 
d'utilisation et de rejets des eaux domestiques industrielles et pluviales du site, permettent de 
limiter les inconvénients et nuisances liés aux conditions d'évacuation et de traitement des effluents 
par le réseau hydrographique constitué par le Magudas, 

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies 
par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les 
intérêts mentionnés à l’article L 511-1 du Code de l'Environnement, notamment pour la commodité 
de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de 
l'environnement, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : OBJET DE L'AUTORISATION 

1.1 - Installations autorisées 

La société EADS SOGERMA SERVICES dont le siège social est situé à Mérignac est autorisée sous réserve 
du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de 
Mérignac, siué Aéroport lntemational de Bordeaux-Mérignac BP 2 - 33701 Mérignac Cedex, les 
installations suivantes dans son établissement de maintenance aéronautique : 

  

  

  

  

  

  

        

Rubrique, 
Capacité maximale de Livelé Class. 

Horaires classement 
TS Substances et préparations ques ire | quantité de LT2SHg Ta 

7 |roxiques (atelier de traitement de 
surface) 

F1024 777] Mise Ten Honon  pyrotechrique | 156g de maire are À 
d'explosifs < 10 € 

130 Dépôts de liquides inflammables Capaché équivalente maximale a 7 149224 supérieure à 100 m° (Cat. B) 

2601, Travail mécatque ds mémx et | puissance installaton de L13MW 4 
7 ['amiages I 
  

 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

FT 2561 Trailement des métaux par voie | volume total des bains de 62,88 m7 A 
électrolytique et chimique avec mise en UT lente dem 

EST Tnstalations de combusuos puissance Mermque mate & | À 
L'Tr>20uw 35,551 MW 

25207 Wsulltions de rEgéon a de | puissance absoibée de IOGFEW A 
compression d'air (P > 500 KW) 

293014 | Ateliers de réparalion et denuenen de | surface d'énvéon ne A 
véhicules et d'engins à moteur 

| (6>5000m 
F0 Application de peintur su véfieueset | que de 717 gi aus | À 

4 | engins à moteurs inflammables 14 catégorie) 
Q> 100 kgÿ 

2951 7 | Atelier d'essais de moteur à réaclon @ | poussée maximale de SELSZEN FE 
>15EN 

Titre Subsioees et préparations salides us | quantité de 850g 5 / toxiques( 0,24 <Q<1 D 
He Emploi et siockige de subslances | quamnié de SASSEg D 

{ liquides toxiques 1 1eQe10 + 
752 Emploi de Hqudes orpanobalogenés | quandté de guide wie de 4601 D 

J | @crac 501 
1434 1b 7] Installations de diséibunen de Hquides | déBi mariinun équivalencée 3 mn n 

7 | stemmables 
€ m3 eDt<20 m3 

2561 7 | Tiempe, revenu, recuût dé max et | 10feus 5 
alliages 

25853 Taïement Smet en phase | volé de ler 5 
gazeuse, sans Cd (pas de seuil} 

TB01 7] Utliarion düpparis-Inprégnés de | Stansiommateus aus FCB 5 
polychlorophényles > 301) 

257] Emploi de ai anaes pus alé  mnme| D 
@>200v Supérieure à 20 KW 

DER] Emploi de guide fammable Quané de 1600 D 
PARU       
  

Les installations citées à l'article 1.1- ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de 
situation de l'usine annexé au présent arrêté 

  

nomenclature qu soumises à déclaration     12 - Installations non visées à 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 
dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proxini 
connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvéaients de cete 
installation. 

   

  

s à déclaration figurant 

  

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées souris. 
dans le tableau visé à l'article 1.1.



  

ARTICLE 2 : CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION 

  

  

2.1 - Conformité au dossier de demande d'autorisation 

  

Les installations, objet du présent arrèté, sont disposées. aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans le dossier dépusé par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent 
par ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementatians autres un vigueur. 

22 - lntégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

  

Les abords de Installation, placés sous le contrôle dc l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soir particulier (plantations, 
eugazonnement,…). 

   

2.3 - Contrôles, analyses et contrôles inopinés 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations 
classées peut demander que des cnntrôles spécifiques, des prélèvements et analyses soient effectués par un 
organisme dont Je choix est soumis à sun approbation s'il n'est pas agréé à cet cffet, dans le but de vérifier Le 
respect des prescriptions d'un texte réglementaire. Elle peut également demander Le contrôle de l'impact sur 
le milieu récepteur de l’activité de l'établissement 

   

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation par un organisme tiers 
choisi par elle-même, de prélèvements ct analyses d'effluénts liquides ou gazeux, de déchets où de sols ainsi 
que l'exécution de mesures de niveaux sonures et vibrations. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la 
charge de l'exploitant. 

  

24 - Hygiène et sécurité 

  L'exploñant est tenu de se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre II (titre H) (parties 
législative et réglementaire) du Code du Travail ct aux textes pris pour son application dans 
l'hygiène et de lu sécurité des travailleurs, notamment pour 

  

= la formation du personnel, 
= les tiches de données de sécurité des produits, 
+ la prévention des accidents 
= Ja protection des travailleurs contre les courants électriques, 
+ les catreprises extérieures. 

2.5 - Consignes 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
ctféctuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à 
permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

2.6 - Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits 
de neutrafisation, liquides inhibiteurs, produits absorbant. 

   



  

  

RTICLE 3 : MODIFICATIONS 

  

Toute modification apportée par le demandeur à l'stallation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage, et 
de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, doit être 
portée avant s4 réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

  

ARTICLE d : DELAIS DE PRESCRIPTIONS 
  

La présente autorisation, qui ne vaut pas permis de construire, cesse de produire effet si l'installation n'a pas 
élé mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf 
cas de force majeure. 

ARTICLE 5 : INCIDENTS/ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer "dans les meilleurs délais’ à l'inspection des installations classées les 
acidents où incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L $11-1 du Code de l'Environnement 
L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte lenu de 
l'analyse des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis sous 15 
jours à l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

ARTICLE 6 : CESSATION D'ACTIVITES 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y 
manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article Ler de la loi n° 76-663 du 19 juillet 
1976 modifiée. 
Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La 
notification doit Etre accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de 
installation, ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises où prévues pour la remise en état du site et 
comportant notamment 

17) l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être 
véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

2°} _ ia dépollution des sols ct des eaux souterraines éventuellement polluécs, 
3°) l'insertion du site de installation dans son environnement, 
4) en cas de besoin, la surveillance à exercer de Impact de l'installation sur son environnement, 

ARTICLE 7 : DELAI ET VOIE DE RECOURS 

La présente décision ne peut être déférée qu'à un Tribunal Administratif. Le délai de recours est de 
deux mois pour le demandeur ou l'exploitant, de 4 ans pour les tiers. Ce délai commence à courir du 
jour uù la présente décision a été notifiée. 
Les droits des tiers sont expressément réservés 

L'exploitant devra toujours être en possession de son arrêté d'autorisation et le présenter à toute 
réquisition, 

Une copie de cet arrêté devra, en outre, étre constamment tenue affichée dans le lieu le plus 
apparent de l'établissemen! 

6



  

ARTICLE 8 : ABROGATION DE PRESCRIPTIONS ANTERIEURES 

  

Les prescriptions du présent arrêté, à leur date d'effet, se substituent aux dispositions imposées par les arrêtés 
préfectoraux ci-dessous référencés. 

+ Arrêté préfectoral du 9 avril 2001 relatif à la remise en service de l'atelier de traitement de surface 
- Arrêté préfectoral du 26 juin 2000 relatif à la prescription de dispositions complémentaires pour 
l'exploitation du site: 

  

- Arrêté préfectoral du 24 février 1992 autorisant l'exploitation par la société EADS SOGERMA SERVICES 
des installations implantées sur la zone aéroportuaire de Mérignac. 

  

ARTICLE 9 : PUBLICITE 

Le Maire de est chargé de faire afficher à la porte de la mairie, pendant unc durée miniraum d'un 
mois, un extrait du présent arrêté émumérant les conditions auxquelles l'antorisation est accordée, en 
faisant connaître qu'une copie intégrale est déposée aux archives communales et mise à la 
disposition de tout intéressé. 

  

Un avis sera ins 

département 

  

par les soins de la Fréfecture ct aux frais de l'exploitant, dans deux journaux du 

- M. le Secrétaire Général de la Préfecture, 
- M. le Maire de Mérignac, 
- M. l'inspecteur des installations classées de la Direction Régionale de l'industrie, de la 
Recherche et de l'Environnement d'Aquitaine, 

- M. le Directeur des Services Départementaux d'incendie ct de Secours, 
- M. le Directeur Départemental de l'Equipement, 
- M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 
+ M. ke Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
- M. le Directeur Départemental du Travail, de Emploi et de la Formation 

Professionnelle, 
- M. le Chef du Service Départemental de l'Architecture, 
- M. le Directeur de l'Institut National des Appellations d'Origine, 
- M. le Directeur Régional de l'Environnement, 
- M. le Directeur du Service interministériel Régional de Défense et de Protection Civile, 
+ M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 

et tous agents de contrôle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté 

Fait à Bordeaux le, 26 juin 2003 

Le Préfet, 

Pour le Préfet 
Le Secrétaire Général 

  

Albert DUPUY 

a





  

  

TITRET : PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 

  

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par Fexploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie ei de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit faire apparaître Les secteurs coliectés, les points de 
branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles el automatiques 

ARTICLE 2 : PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

2. - Dispositions générales 

exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 
limiter la consommation d'eau. 

22 - Origine de l'approvisiongement en eau 

L'eau atilisée dans l'établissement provient essentiellement dc trois forages profonds de (1) 115 m, (2) 117 met (3) 
101 m, situés dans l'enceinte du site industriel, Les deux premiers forages (1 et 2} nt une production antorisée 
maximum de 30 m°h et 150 m°j et pour le forage(3) de 40 m°/h et 150 m'/. 

Seul un bâtiment est relié au réseau public de distribution d'eau potable de la ville de Bordeaux. 
La consommation d'eau moyenne est de 74000 man, ce qui fait un débit moyen journalier de 280 m°. 

2:3 - Conception et exploitation des installations de prélèvement d'eau 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des 

  

2.4 - Relevé des prélèvements d'eau 

Les installations de prélèvement d'eau sont muries d'un dispositif de mesure totalisateur, Ce dispositif est relevé mensuellement. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé tenu à la disposition de 'aspection des Installations Classées. 
   

2.5- Proteution des réseaux d'eau potabte et des nappes souterraines 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de discannexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler Les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de produits dans les réseaux d'eau publique ou dans les nappes souterrain. 

  

ARTICLE 3 : PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

  

3.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans La conception, la construction et l'exploitation des 

 



  

tallations pour Limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols, 

  

31. atiuns de transport de fluides 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l’action physique et chienique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles doivent être convenablement entretenue et faire Pobjet d'examens périodiques appropriés permettant dé s'assurer de leur bon état. Sauf exception motivée par des raisons de sécurité où d'hygiène, les 
canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

    

Les différentes canalisations sont répérées conformément aux règles en vigueur. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 
et le milieu récepteur. 

3.3 - Réservoirs 

3.3-1 - Les réservoirs fixes de produits polluants ou dangereux non soumis à la réglementation des appareils à pression de vapeur ou de gaz, ni à celles relatives au stockage des liquides inflammables satisfont aux dispositions suivantes 
   

= si leur pression de service est inférieure à 0,3 bars, ils doivent subir un essai d'étanchéité à l'eau par création d'uné surpression égale à 5 cm d'eau avant leur mise en service, 
= leur pression de service est Supérieure à 0,3 bars, les réservoirs doivent 

+ porter lndication de la pression maximale autorisée en service, 
= être munis d'un manomètre et d'une soupape ou organe de décharge taté à une pression au plus égale à 1,5 fois la pression en service. 

3.32 - Les essais prévus ci-dessus sont renouvelés après toute réparation notable ou dans le cas où le réservoir considéré serait resté vidé pendant 24 mois consécutifs, 
3.3.3 - Ces réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à lout moment et empêcher ainsi les débordements en cours de remplissage. 

34 + Capacité de rétention 

34.1 - Tout siockage d'un liquide susceptihle de créer une pollution des caux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

iduaires, 

  

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traîtement des eaux n 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des iubrifiants, 50 % de La capacité totale des fûts, 

  

+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

  

7 dans tous les cas 80U litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. 
3.4.2 - La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir e résiste à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif dobturation qui est maintenu fermé. 
étanchéité du (ou des) réservoir associé(s) à une capacité de rétention doit pouvoir être conrrêlée à tout moment 

  

Ts réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.



  

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, cormsifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le nivéau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et 
pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus 
34.3 - Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et disposées en pente suffisante pour drsiner les fuites éventuelles vers une (des) rétention(s) dimensionnée(s) selon les mêmes règles. 
Le transport des produits à l'imérieur de l'établissement est ctfectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les stockages des déchels susceptibles de contenir des produjts polluants sont réalisés sur des aîres étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 
344 - Les produits récupérés en cas d'accident les lixiviats et les eaux de ruissellement visées au présent article ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 
En particulier, les produits récupérés en cas d'accident suivent prioritairement la fifière déchets. 

  

ARTICLE 4 : COLLECTE DES El 

  

41 - Réseaux de collecte 
  

41. - Tous les cffluents aqueux sont canalisés, 

  

4.1.2 - Les réseaux de cullecte des effluents séparent les caux pluviales non polluées {et les eaux non polluées. 
y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées. 
4.1:3 - En complément des dispositions prévues à l’article 3.2 - du présent arrêté, les réseaux d'égouts sont conçus et aménagés pour permettre leur curage. Un système de déconnexion doit permettre leur isolement par rapport à l'extérieur. Les effluents aqueux rejetés par les installations nc sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'éguuts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 
4.1.4 - Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont 
équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

ARTICLE $ ; TRAITE 

  

NT DES EFFLUENTS 

5.1 - Conception des installations de traitement {séparateurs décanteurs deshuileurs …) 

Les installations de traitement sont conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température on de 
composition des effluents à traiter. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés 
l'épuration des effluents. 

  

pour 

   ns de traitement 

Les installations de traitement sont correctement entretenue, Les principaux paramètres nermeftant de s'assurer de leur banne marche sont mesurés en continu 
Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.



  

543 - Dvsfonctionnements des installations de traitement 

Les installations de traitement son conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les 
durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction, Si une indisponibilité 
où un dysfoncrionnement des installations de traitement sont susceptibles de conduire à un dépassement des 
valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduite la 
pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 

  

     

  

ARTICLE 6 : DÉFINITION DES REJETS 

6.1 - Identification des eMfluents 
  

Les différentes catégories d'effluents sont + 
1 les eaux pluviales et les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées 

pour l'extinction), 
Les eaux usées industrielles : les eaux de lavage technique (avion, pièces détachées, soutes ct 

autres éléments d'avions) 

  

les eaux de rinçage de décapage avion et pièces détachées 
les eaux de rinçage des opérations de ressuage 
Îes condensas issus des compresseurs 
les caux de lavages des sols des bâtiments tcchniques, 

3 Les eaux domestiques : Les caux vannes, les eaux usées (lavabos, douches, cantine) 

622 - Dilution des effluents 

11 st interdit d'abaisser les concentrations ea substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

6.3 - Rejet en nappe 

Le rejet direct ou indirect d'effluents même traités, autres que ceux dont l'épandage est réglementairement autorisé, dans La (les) nappe(s) d'eaux souterraines est interdit, 

64 - Caractéristiques générales des rejets 

Les cffluents rejetés doivent être exempt 
= de matières flottantes, 
= de produits susceptibles de dégager en égout ou dams le milieu naturel directement ou indirectement des gez où vapeurs toxiques, inflammables ou odurantes, 
= de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables Ou précipitables qui, directement ou indirectement, seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

De plus: 

  

ls ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des proportions capables d'entraîner Ia destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa reproduction où à «a valeur alimentaire,



  

= ils ne doivent pas provoquer une coloration notable du milieu récepteur, ni être de nature à favoriser la 
manifestation d'odeurs ou de saveurs. 

65 - Localisation des points de rejet 

‘émissaire 1 correspond à un rejet d'eaux exclusivement pluviales et d'eaux non susceptibles d'être polluées 1 
S'elfectue dans le misseau « Le Magudas » au point kilométrique 0.400, 

  

Lémissaire 2 correspond au trep plein pluvial. I s'effectue dans le ruisseau « Le Magudas » au point kilométrique 0240. 
L'émissaire 3 correspond aux eaux domestiques, eaux résiduaires et aux eaux usées industrielles traitées, Le rejet à st raccordé au réseau d'assainissement de la communauté urbaine de Bordeaux aboutissant à la station d'épuration urbaine de CANTINOILE (convention de rejet avec Je gestionnaire du réseau public d'assainissement : voir 
prescription). 

  

ARTICLE 7 : VALEURS LIMITES DE RÉJETS (EMISSAIRES 1 ET 2} 

7.1 - Esux exclusivement pluviales 

Le rejet des eaux pluviales ne doit pas contenir plus de (débit régulé : 72 m3/h) : 
          

  

  

  

    
  

  

  

décennale 

DCQ ET 64 NET 90101 

Es : — 

Métaux totaux <01 TT FDT 9112                       azote tot] : azote organique + azote ammontacal + azote oxyde) 

72 - Eaux de refruidissement 

  

Tes eaux de refroidissement du traitement de surface sont intégralement recyclées. Les parties correspondant aux purges sont traitées comme déchet. D n'existe pas de circuit de refroidissement ouvert dans les autres unités de 
blissement.    

7.3 - Eaux domestiques (émissaire 3a) 

ux domestiques sont évacuées dans le réseau d'assainissement de la communaulé urbaine de Bordeaux et Les 
traitées dans Ja station d'épuralion urbaine de CANTINOLLE conformément aux règlements en vigueur. 

  

Le débit moyen journalier sera de 120m3/



  

74 - Eaux usées industrielles {émissaire 3b) 

Les eaux usées industrielles et les eaux résiduaires sont évacués dans le réseau d'assainissement de la communauté urbaine de Bordeaux après un traitement physico-chimique puis un traitement secondaire. 
741 - Débit 

  

INSTANTANÉ JOURNALIER 

DEBIT MAXIMAL 45 m3 15 môfjour 
    

  

74,2 Température et pH 
Les rejets doivent respecter les conditions suivantes 
  

  

    

  

    Température pH 
«) (ourchette 

l 30 S3a85 

  

  

7.43 - Substances polluantes 
Le rejet n° 3 doit respecter Les valeurs limites supérieures suivantes (débit : 12 m3/j) 

    

  

  

  

    
      

. CONCENTRATIONS FLUX 
PARAMÈTRES €n mg/l} (en kg) 

Moyenne mensuelle (3) Moyen mensuel (3) 

MES. 600 72 

DBOS (1) 800 56 

PCO (1) 2009 240 

Azote global (2) 150 18 

Phosphore total | 50 06     €) ur etfluent ion décante) 
(2}eomprenant l'azute organique, l'azote ammoniacal e l'azote 0xydé) 
3) pondérée selon le débit de l'eluent) 
Les méthodes de prélèvement, mexnre et analyses, de référence sont celles indiquées à l'article 1.1 

  

  

  

    

[ 757 Valeurlimite [Valeur limite | Polluant Polluant 
| mag mg/l 
f Phénol 1e] Ma TT 1 

| ENG oi _ Sn O2 

5     

  

L Gr ml 1] Fe i



  

  

  

  

  

  

      
    

Valeur limite Valeur limite Polluant Poltuant mg/l mg 
: Pb [LES A DS 

& 705 Composé organe Halogéné | 1 | 
7 Ertonil us 7 Hyéocabue 10 

Ni 7 05 Hluor 157 
Zn | 2 ” 7 F …     
  

Le raccordement doit être autorisé par La collectivité à laquelle appartient le réseau public, en application de l'article L.35-8 du code de la santé publique. 

  

Une convention fixant Les conditians administratives, techniques et financières de raccordement peut compléter 
utilement l'autorisation. Elie fixe les conditions de surveillance du fonctionnement de la station d'épuration 
collective recevant l'effluent industriel et notamment le rendement de l'épuratics entre l'entrée et ia sortie de la 
station à l'échéance des travaux détaillés à l'annexe VIIL Elle est transmise à l'inspection des Installations Classées. 

  

ARTICLE 8 : CONDITIONS DE REJET 

8.1 - Conception et aménagement des ouvrages de rejet 

Les dispusitifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 
Le rejet n° 1 doit permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

8.2 - Implantation et aménagement des points de prélèvements 
Sux chaque ouvrage de rejet d'efiluents liquides sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, 
Ces points sont implantés dns une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à cc que la vitesse ny Soit pas sensiblement ralentie par des seuils où obstacles situés à l'aval ct que leffluent soit suffisamment homogène. 
Ces points sunt aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la denunde de l'inspection des installations classées, 

8.3 - Equipement des points de prélèvements 

Dans le réseau d'assainissement, les ouvrages d'évacuation du rejet n°3 sont équipés des dispositifs de prélèvement et de mesure automatiques suivants 

  

= Mn SStème permettant le prélèvement d'une quantité d'effluents proportionnelle au débit sur une durée de 24h. , au niveau de la station de traitement des eaux usées industrielles 
= Un appareil de mesure du débit en continu avec enregistrement, en aval de La station de traitement des eaux usées industrielles et sur la conduite de refoulement principal (eaux usées industrielles et eaux domestiques)



  

ARTICLE 3 : SURVEILLANCE DES REJETS 

  

Lexploitant met en place un programme de surveillance des rejets de ses installations. Les mesures sont effectuées Sous sa responsabilité et à ses frais dans les conditions fixées ci-aprés. 

  

            

  

  

  

  

  

  

                

N°1 

PARAMETRES FRÉQUENCE MÉTHODES DE MESURE 

PH Annuelle PH-rètre 

Couleur Annueile NF EN ISO 7887 

MES Annuelle NF EN 872 

DCG Annuelle NET 90 101 

DBOS Amnuelle NFT 90 103 

Azote Kjedhal Annuelle NET 90 110 

Lu substances ( métaux Annuelle 
lourds, hydrocarbures, ….) 

_] 
            Les analyses sont effectuées sur des échantillons non décantés.



  

REJET N°2 : pour le rejet trop plein pluvial 
  

  

  

  

  

  

  

    

      

F PARAMETRES FRÉQUENCE MÉTHODES DE MESURE 
P& mensuelle PH-mèrre 

Couleur mensuelle NF EN ISO 7887 
MES mensuelle NF EN 872 
Dco mensuelle NFT 90 101 
DBOS mensuelle NFT 90 103 

Azotc Kjedhal mensuelle NET 90 119 
Indice phénul mensuelle NET 90 109 

Autres substances { métaux mensuelle L lourds, hydrocarbures, …     
                  Les analyses sont effectuées sur des échantillons non décent. 

  

RHIET N°3: pour le rejet des eaux domestiques + eaux industrielles te, és 
                        

    

  
    

    

  

  

  

  

    

PARAMETRES FRÉQUENCE MÉTHODES DE MESURE 
PH Annuelle pl-mètre 

Couleur Annuelle NFENISO 7887 

MES Annuelle NF EN 872 

DCO Annuelie NET 90 101 

DBOS Annuelle NFT 90 103 

Ayote Kjedhal Annuelle NFT 90110 

fadice phénol Anaueile NFT 90 109 

Autres substances { métaux Anouelle     lourds, hydrocarbures, 

  Les analyses sont cffectnées sur des échantillons non décanés 

  

Un état récapitulatif annuel des résultats des mesures et analyses imposées à | Plus tard dans Le rois qui suit leur réalisation à li Police des eaux en cas de rejet au milieu naturel). 

    

Les résultats sont présentés selon le modèle joint en annexe au Présent arrêt 

  

1ls sont accompagnés de commentaires sur Les causes de dépassement éventuellement constatés ainsi que sur les



  

actions currectives mise en œuvres ou envisagées, 
Une ransmission informatique sklon un format prédéfini peutêtre demandée par inspection des installations classées. 

9.3 - Calage de l'autosurveillance 

Les résultats sont transmis sans délai à l'inspection des installations classées accompagnés des résaltats d'autosurveillance de la période correspondante, La transmission comportera tous les éléni ets nécessnires à la vérification du calage visé par le présent article,     

9.4- Conservation des enregistrements 
L'ensemble des résultats de mesures prescrites au présent article doit être conservés Pendant une durée d'au moins 3 ans à la disposition de l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 10 : SURVEILLANCE DES EFFETS SUR L'ENVIRONNEMENT 
LS Eaux usées industrielles ct Les eaux domestiques étant rejetées dans le réseau collectif de Ia Communauté Vrbaige de Bordeaux, il n’est pas prévu La réalisation de bilans de La qualité des eaux du Magudas.    

ARTICLE LL : EAUX DE DEFENSE INCENDIE 
Afin de recueillir les caux de défense incendie, un bassin de confinement de 1 800 m3, isolable par fermeture de Yane manuelle ou télécommandée, sera maintenu disponible en permanence à cet effet, 

ARTICLE 12 : CONSÉQUENCES DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

  

1°) la toxicité et les effets des produits rejeté 
2°) leur évolution et leurs canditions de dispersion dans le milieu naturel, 
3 le définition des zones risquant d'être acintes par des concentrations cn polluants susceptibles S'entainer des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations de eaux, 4° les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
5° Les moyens curatifs pouvant être utilisés pour taîter les personnes, la faune ou la flore exposées à cette pollution, 
6° les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. Four cela, l'exploitant constitue un dossier comportant l'ensemble des dispositions prises et des éléments Pibliagraphiques rassemblés pour stisaire aux 6 points ci-dessus. Ce dussie elle come la pollution des caux à ées et des services chargés de la police des eaux, ct Féeulièrement mis à jour pour enir compte de l'évolution des connaissances c dus techniques. 

   



  

  
TITRE I] : PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

ARTICLE 13 : DISPOSITIONS GENERALES 

  

Lexploitnt prend toutes Les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des instaliations pour réduire la pollution de l'air à ta source, notamment en optimisant l'efficacité énergétique. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans Ia mesure du possible, captés À la source, canalisés et traités Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les rejets daivent être couformes aux dispositions du présent arrêté 
L'ensemble des installations est nettoyé régulièrement et teuu dans un bon état de propreté. 

  

Toutes dispositions sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à La sécurité publique 
Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents. 
Les Sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement.) difficiles à confiner, doivent être implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement) 
125 dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de conditions anaérobie dans les bassins de stockage où de traitement, ou dans les canaux à ciel ouvert, Les bassins, canaux, Stockage et fraitement des bones susceptibles d'émertre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilé. 

132 - Voies de cireulation 

  

  

Sans préjudice des règles d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 
7 Voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc) et convenablement ncttoyées, 

  

= les véhicules sortant de l'installation n'entrainent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de Sirculation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues de véhicules doivent étre prévues en cas de besoin, 
= les surfaces où cela est possible sont engazonné 

  

= des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

13.3 - Stockages 

Les siockages de produits puivérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et Les installations de raofpulatfon, transvasement, transport de produits puivérulents son munies de dispositifs de caputage et d'sspiration permettant de réduire Les envols de poussières, Si uécesair, Les dispositifs d'xpirarion sont race dés une installation de dépoussiérage en vue de respecter Les dispositions du présent acrêté, Les équipements ei snénagements correspondants satisfont par ailleurs le prévention des risques d'incendie et explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs..). 

  

   

Le stockuge des autres produits en vrac est réalisé dans Ia mesure du possible dans des espaces fermés. À défaut, des dispositions particulières tunt au aiveau de la conception et de La construction Gimplantation en fonction du vent...) que de l'exploitation sont mises en œuvre.



  

Lorsque les stockages se font à l'air libre, l'umidification du stockage ou la pulvérisation d'additifs devront Le cas 
échéant être mis en œuvre pour limiter les envols par temps sec. 

ARTICLE 14 : CONDITIONS DE REJ 

Les points de rejet dans Le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. 

  

Les ouvrages de rejet devront permettre une bonne diffusion des ctfluents dans l'atmosphère. 
Notamment, les rejets à l'atmosphère sant dans toute la mesure du possible collectés et évacués après traitement 
éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une benne diffusion des rejets. La forme des conduits, 
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au 
maximun l'ascension des 82 dans l'atmosphère. Le débouché des cheminées ne comporte pas d'obstacles à la 
bonne diffusion des gaz (conduits coudés, chapeaux chinois). La partie terminale de la cheminée peut 
comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse 
choisie pour les gaz dans la cheminée, L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne puisse à aucun moment ÿ 
avoir siphonnage des sffluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants. Les contours des conduits nc 
présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue 
et 

   

    

Sur chaque canalisation de rejet d'éffluent sont prévus des points de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, …) conformes à la norme N.F.X. 44052. 
Ces points sont implantés dans une section dont Jes caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement, ete.) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière que la vitesse n'y 
soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 
homogène, 

    Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande 
de l'inspection des installations classées. 

ICLE 15 : TRAJTEMENT DES REJETS ATMOSPHERIQUES 

15.1 - Obligation de traitement 

Les effluents font l'objet, en lant que de besoin, d'un traitement permettant de respecter les valeurs limites fixées 
par le présent arrêté. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

15.2 - Conception des installations de traitement 

Les installations de traitement sont conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de 
composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage uu de l'arrêt des installations. 

  

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 
l'épuration des effluents, 

1543 - Entretien et sui 

  

es installations de traitement 
  

Les installations de traitement sont correclement entretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer de 
leur bonne marche sont mesurés périodiquement 
Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à Ia disposition de 
l'inspection des installations classées.



  

154 - Dysfonctionnements des installations de traitement 

Les installations de traitement sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les 
durées d'indisponibilité pendant lesquels elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. Si une indisponibilité 
où un dysfonctionnement des installations de traitement sont susceptibles de conduire à un dépassement des 
valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la 
pollution émise en limitant ou en asrétant si besoin les fabrications concernées. 
Les incidents ayant entrainé le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de 
£es incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans le registre prévu au 15.3 

ARTICLE 16 : GENÉRATEURS THERMIQUES 

Les installations de combustion sont construites, équipées et exploitées conformément aux dispositions de l'arrêté 
ministériel du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installarions classées pour la 
protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910. 

16.1 - Constitution du pare de générateurs et combustibles utilisés 

  

          

Désigaation 
    
          
  

  

  

      
  

  

          
  

  
  

  

    
  

  

      

  

         
  

  

  

          
  

  

  

                        

Pa anbustible Observation 
ne Tr En TT TT 

Générateur n° 2. Ga naturel . Ï 
Générateur n°3 Gaz nalurel 5 
Générateur 994 En Ca Gaz satire. chaudière 1 
Générateur n° Gus nsturel cogéération F 

CT RG Ga naturel Rénemeurs age | Amen T 
Générateur n° 7 Ga naturel énéraleurs à ar Avec no Générateur 8 GE FA Ge maturel Lena de cuite P Générateur n° 9 Gaz na _ | Cemtale de chute teur À ca Canale de chante Générateur n° 11 LT Ga mare Centrale de chante 
Générateur 12 & HT Gaz naturel Rénéateur dar heu 
Générateur n°13 | G Qu nature généraeue ai chaud 
Géréraeur a 14] CRS 7 Ge url 
Générateur né 1€ Gaz naturel 

ëi Garaurel Bénéateu d'a Chaud 
Gaz natrei néraeur da chaud 

Générateur n° 18 ï m5 Gate À aériherme Génésneur n°19 î AIT Gene) | | PE pour ss & prepa 
Générateur n° 20 | Gaz noire | bear pour cabine de puinture 
Générateur n° 21 metre |. brôfeur pour écbine de peinture Gäérateur n° 2 Gaz auri 
Générateur n° 23 . Grau rieur pour ne F0 € 
Générmeut 24 ï HE Cie naturel | Eréleur pour sb de pente 
Générateur n° 25 i HG Ge matrel | brleur pour cab de poiture 
Génémeur m2 | CHU ES TT Gien] | Rénéraeur veine d'air (leur | Générateur n° 24 Gaz naturel” | “générateur veine d'air (braieu) 
Gérer à | # GE To Lanuée FE] 
Générleur n°29 | CUS 22 du Fuel FOD | géneiaien d'air cd ë 

générateur n° 35 CHs TA Der Fuel FOD BÉnÉTEUr d'air chaud ë       
          C1} P: penñauent, S: scoours, 1: inerminent. À avec. sales dec gérée a



  

162 - Cheminées 

            

              

   

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              

  

  

Rejet des fumées des installanions Hauteur Diarrètre Racturdées 
em em Désignation toterne Désignation 
20 CHI Générteur 1. 16 Générateur 2 

conduit ns 3 [7 ts “Générateur 3 
conduit n° 4 12 CH Générateur # 
conduit 5 17 Générateur S 
conduit" $ 8 C3 Générateurs 6 ei 7. 
conduit ne 7 24 Gi Générateur 12 conduit 8 26 &2 Générateur 13 
conduite 2 24 CES Générateur 14 
cmduit a 10 24 1 Générateur 15 conduit at EI 24 C6 Générateur 167. conduit n° 12 4 U Générateur 17 conduit n° 13 6 CH7 (Générateur 28 conduite” 14 8 CHs Générateur 29 conduit 15 7 7 cHs C (Générateur 30       

Les points de rejet sont implantés conformément au plan joint au présent arrêté. 
La vitesse d'éjection des gaz de combustion de la cogénération en marche continue maximale doit être au moins égale à 25mis. 
Pour les autres appareils de combustion, la vilesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale doit être au moins égale à Sms. 

16.3 - Valeurs limites de rejet 

Les gez issus des générateurs thermiques fonclionnant au gaz respectent les valeurs suivantes 
      

    

  

        

rnaois en Générateurs 1 et 5 Générateurs 2 à 4 
co : 65û LT 

NO, en équivalent E 150 | NO? . 
      

Les valeurs des tableaux correspondent aux conditions suivantes : 
- gasec 
+ température 273°K 
= pression 101,3 KPa 

ARTICLE 17 : AUTRES INSTALLATIONS 

Les installations sont construites, équipées et exploi 

  

= l'arrêté ministériel du 26 septembre 1988 {traitement de surfe) 
= l'arrêté type relatif à l'application de peinture (voir prescriptions pu arrêté) 

5 % de Oz pour les moteurs de cogénération et 3% pour les générateurs 

conformément aux dispositions de 

anticulières en titre VIII du présent



  

  

    

Désignation | Type d'installation Constitution 
  Tastllation n°1 [Atelier de trañement de | Ligne acido-basique A+B 

surface Ligne cyanure 
Ligne acido-basique CéD 

. Cuve trichloroéthylène 
Installation n°2. | Hangar de peinture HA : Installation n°3_ | Hangat de peinture HD - Tnétallation n°4 | Atelier de peinture A6 = 
Installation n°5 | 2 Cabines de peinture - 

À_ dans l'atelier A1O h Installation n°6! Cabine de peinture dans © 
| l'atelier DS 

Installation n°7 | Cabine de peinture dans L 
le hangar HC 

Instillation n'& | Cabine de peinture dans - 
le hangar HG 

  

  

  

  

  

  

  

          

17.2 - Cheminées 

Elles satisfont notèmment à : 
= l'arrêté ministériel du 26 septembre 1985 (traitement de surface) 
= l'urrêté du 2 février 1998 articles 52 à 57 

                  

  

  

  

  

        

Hauteur rejet des fumées des installations | débit nominaien | en m raccordées mÿh Conduit n°1 | 135 Ligne acido-basique A+B 36 000 
Conduitn2] 135 0.50 Ligne cyanure 10 600 
Conduit n°3 | 135 de Ligne acido-basque CD 23000 
Conduit n° 4 135 0315 Cuve trichloroëthylène ” 3000 

l = … …       

17.3 - Valeurs limites de rejet 

Les gaz issus de l'installation n°1 respectent les valeurs visées à l'article 35 : 
rase 
= température : 273°K 
= pression : 101.3 Kpa 

Concernant les gaz issus des installations n°2 à 8, le caractère discontinu et 0 ne permet qu'un suivi bilan matière. 
sionnel des émissions de ces     

 



  

  

ARTICLE [8 : CONTROLES ET SURVEILLAN! 

181- 

  

utosurveillance 

Les contrôles portent sur les rejets suivants 

Aa : contrèle du rejet chaufferie CH1 (uénérateurs 1/2/3) 
Ab : contrôle du rejet chaufferie CH2 (pénérateuts 4/5) 
Ac : contrôle du rejet chaufferie CH3 (générateurs 6/7) 
Ad : contrôle du rejet générateur 12 
Ac : cantrôle du rejet généraleur 13 
Af: contrôle du rejet chaufferie CHS (générateuts 14/15) 
Ag: contrôle du rejet chaufferie CH6 (générateurs 16/17) 
Ah : contrôle du rejet chaufferie CH7 (générateur 28) 
Ai : contrôle du rejet chaufferie CHB (générateur 29) 
Ai : contrôle du rejet chaufferie CHS (générateur 30) 
AK : contrôle du rejets traitement de surface 

Les points de contrôle sont implantés conformément au plan joint au présent arrêt.



  

Rejet générateurs thermiques 
    

  

  

  

  

        

        
        

  

  

  

  

  

  

  
  

              

  

    

Paramètres Fréquence RS Méthodes d'analyses 
Pour les conduits de 1 à 15 Lane I nn T men I - 
Pour les conduits de 1 à 5 

Débit triennale non = 
NOx lriennale non = 

Pour les conduits 1 e{5 _] ES co triennale non : | 

Rejet installation n°1 

Paramètres Fréquence Enregistrement Méthodes d'analyses 
(ani ou non} 

Débit annuel non 2 NO, (eq NO annuel non = COV annuel non = Acidités totale {eq H} annvel non = HF (eqF) anauel non - Cr total annuel non _ [av _ annuel no - € Ï [annuel non = Lacan CL L annuct non -   
                          

Un état récapitulatif des résultats de ces contrôles pour le mois N est adressé à lnspection des installations Slassées avant a fin du mois N + 1, accompagné de commentaires sur Les causes des dépassements éventuellement constatés ainsi que sur Les actions correctives mises on œuvre ou envisagées 
Les résultats sont présentés sclon le modèle joint en annexe au présent arrêté. 
Une transmission informatique selon un format prédéfiai peut-être demandée par l'inspection des installations classées. 

182   Calage de l'autosurveillance 

Afin de s'assurer du bon fonctionnement des matéricts d'analyse et de la représentativité des analyses fixées (absence de dérive), l'exploitant fat réaliser ous Les trois ans un contrôle quantitarif t qualitatif des différents “ciets mosphériques de son établissement, définis au paragraphe 18.L- parun organisme agréé et annuellement Les résulls sont transmis sans délai à inspection des invallations classées accompagnés des résultats Sautosurveillance de Ia période correspondante, La transmission comportera tous les éléments nécesuires à la vérification du calage visé par le présent article, 

18.3 - Conservation des contrôles et sutosurveillance Conservation des contrôles et antosurveitlance 
L'ensemble des données prévues au présent atice est tenu à fa disposition de l'inspection des installations cltssées pendant une durée minimale de 3 (trois) ans.



  

  

  

TITRE Ji : PRÉVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 

ARTICLE 19 : CONSTRUCTION ET EXPLOITATION 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon à ce que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne on solidienne, ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromeltre l santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

    

Les émissions sonores de l'installation respectent les dispositions de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la 
limitation des bruits émis dans l'environnement par Les installaliuns classées pour la protection de l'environnement 

   Les vibrations émises respectent les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 relative 
aux vibrations mécaniques énuises dans l'environnement par les installations classées, Les mesures sont faites selon 
la méthodologie définie par cette circulaire. 

ARTICLE 20 

  

EHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les cugins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglemenration en 
vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des 
textes pris pour son application) 

  

ARTICLE 21 : APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, cie.) 
génauts pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel el réservé à la prévention où au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

  

ARTICLE 22 : NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fait en se référant au tableau ct au plan ci-après qui 
fixent le point de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux limites admissibles 

  

Niveaux-limites admissibles de bruit on dB (A) 
  

  

  

Poiat de Emplicement | Kétiode allant de 7 heures à | période allant de 22 heures 
Mesure 22 heures, sauf dimanches | à 7 heures, ainsi que les 

et jours (ériés dimanches et jours fériés 
Ba Résidences 75 65           

Tes émissions sonores de l'établissement n'engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs admissibles: fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée :   



  

        
= 

Niveau de bruit ambiant Emergence admissible pour la | Emergence admissible pour la existant dans Les zones à période allant de 7 heures à 22 | période allant de 22 heures à 7 émergence réglementée heures, sauf dimanches et jours heures, ainsi que les Gncluant le bruit de fériés dimanches et jours fériés 
l'établissement) 
  

                                

   

supérieure à 35 dB (A) et édB(A) 4 dB (A) 
inférieur où égal à 45 dB (A) 

supérieure à 45 dB (A) SdB (a) 3dB (A) 

ARTICLE 23 : CONTROLES 
  

L'inspection des Installations Ciassées peut demander que des contréles ponctuels ou une surveillance périodique de la situation acoustique soient effectués par un organisme ou une personne qualifiés dont le choix est sournis à Son approbation, Les frais sont supportés par l'exploitant, 

L'inspection des installations classées peut demander à l'exploitant de procéder à une surveillance périodique de l'émission sonore en limite de propriété de l'installation classée. Les résultats des mesures sont tenus à la disposition de l'Inspection des installations classées. 

ARTICLE 24 : MESURES PERIODIQUES 

L'exploitant fait réaliser, au moins luus les 3 ans, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore de son établissement par une personne ou un ocgaisme qualifiés choisi après accord de l'Inspection des Iastallations Classées. Cette mesure est réalisée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé, 

  

Préalablement à cette mesure, l'exploitant soumet pour accord à l'Inspection des Installations Classées le programme de celle-ci, incluant notamment toutes précisions sur la Localisation des emplacements prévus pour l'enregistrement des niveaux sonores. Ces emplacements sont définis de façon à apprécier le respect des valeurs Jimites d'émergence dans les zones où elle est réglementée. Les résultats et l‘nterprétalion des mesures sont tansmis à Mnspection des Installations Classées dans les deux mois suivant ieur réalisation. 

 



  

  

ARTICLE 25 ; GESTION DES DECHE NERALITES 

Lexploitan! prend toutes Les dispositions nécessaires dans la conception ei l'exploitation de ses instaiations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise. 
À cette fin, il doit, conformément à la partie "déchets" de l'étude d'impact du dossier de demande d'autorisation d'exploiter, successivement: 

= limiter à a source In quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres: 
= trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication: 
= Sassurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique où thermique; 
= S'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, dun stockage dans Les meilleures conditions possibles. 

Les déchets t résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des Saux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages lemporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et si possible protégés des eaux méléoriques. 
Une procédure interne à l'établissement organise la collecte, Le tri, le stockage temporaire, le conditimnement, le transpon, et Le mode d'élimination des déchets 

ARTICLE 26 : NATURE DES DÉCHETS PRODUITS ARTICLE 26 : NATURE DES DECHETS PRODUITS 

                      

  

  

      

Référence Nature du déchet | Quantité annuelle Filières de nomenclature maximale produite traiteraent * (0 du 11/11/97) ent raitement 150110 DIS 30 FA #3 ss 150 10 DIS 40 M3 SITE = 2 150110 DIS MONOBLOC. 18 07 120301 EAUX DECAPAGF sn 02 ou SOLVANT PEINTURE 2 ons 130701 KEROSENE so os 130206 DRCHETS HUILES 58 où 160605 PILES 2 02 2012 NEONS î où 1606 01 BATTERIES z 082 11010 BAIN CHROME se oo 1103 01 BAIN CYANU 52 on 1101@ RESINE CYAN û 006 110105 TURCO 5668 ü où 110108 ARDROX 118 5 on 070108 ARDROX 979725 7 os 06 01m ACIDE SULFURIQUE 6 on 060108 ACIDES DIVERS 4 os 14 06.03 SOLVANT BASIQUE 9 os 140603 SOLVANTS DIVERS 1 o% 1605 06 PRODUITS LABOIPERI os 03 050105 DECADMIAGE A10 6 05 110105 BLCR alodine 1200 5 ot 190904 CHAREON ACTIF 1 0% 2no1 ot CARTON so wa 2001 99 DB 281 0e         
              

TITRE IV : TRAITEMENT ET ELIMINATION DE DECHETS ]



  

    

  

  

Référence Nature du déchet Quantité annuelle ères de nomenclature maximale produite traitement * (JO du 11/11/97) ent 
2001 40 MEÉTAUX 26 we 200108 OM 8 042 nwa VERTS 8 042                 
                  

ARTICLE 27 : CARACTERISATION DES DECHETS 

  

Pour les déchets dc type banal non souillés par des substances tuxiques ou polluantes (verre, métaux, matières Plastiques, minéraux inertes, terres, stériles, caoutchouc, textile, papiers el cartons, bois notamment), une évaluation des tonnages produits est réalisée. 
Les autres déchets, c'est à dire les déchets spéciaux, sant caractérisés par une analyse chimique de la composition globale et par un test de lixiviation selon la norme NF 31 210, pour les déchets solides, boueux ou pêteux.     
Aucun déchet spéciaux n'est déposé en centre de stockage. 

ARTICLE 28 : ELIMINATION / VALORISATION 

Toute incinération à l'air libre ou dans ut incinérateur non autorisé au titre de la législation relative aux installations classées, de quelque nature qu'elle soi, est interdite. 

28.1 - Déchets spéciaux 

Les déchets qui ne peuvent pas être valarisés sont éliminés dans des installations réglementées à cet effet au titre de La loi du 19 juillet 1976, dans des conditions permettant d'assurer la protection de l'environnement : l'exploitant estén mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des installations classées, Conformément à l'Article 27 : il tiendra à la disposition de l'inspection des installations classées une caractérisation et une quantification de 1ous les déchets spéciaux générés par ses activités. 
Dans ce cadre, iljustifiera à compter du 1er juillet 2002, le caractère ultime au sens de l'article ler de la loi du 15 juillet 1975 modifiée, des déchets mis on décharge. 

28.2 - Déchets d'emballage 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemplui, recyclage Où toute autre action visant à ubtenir des matériaux réutilisables ou de l'énergie. 
À cette fin, les détenteurs de déchets d'emballage mentionnés à l'article 1“ du décret du 13 juillet 1994 doivent 
® Soit procéder eux-mêmes à leur valorisation daus des installations agréées selon les modalités décrites aux articles 6 ei 7 du présent décret; 

    

D) Soit Les céder par contrat à l'exploitant dune installation ugréée dans les mêmes conditions; 
< Soi les céder par contrat à un intermédiaire assurant une activité de transport par route, de négoce ou de courtage de déchets, régie par le décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route, au négoce et au courtage de déchets. 
L'exploitant organise le tri et La collecte de ces déchets à l'intérieur de l'installation de manière à en favoriser la valorisation.



  

RTICLE 29 : COMPTABILITE - AUTOSURVEILLANCE 

29.L - Déchets spéciaux 

Un registre est tenu sur lequel seront reportées les informations suivantes : 
= codification selon la nomenclature officielle publiée au 1.0, du 11 novembre 1997 
+ type et quantité de déchets produits 
- opération aÿant généré chaque déchet 
= nom des entreprises et des Iransporteurs assurant les enlèvements de déchets 
= date des différents enlèvements pour chaque type de déchets 
= nom et adresse des centres d'élimination au de valurisation 
= nature du traitement effectué sur Le déchet dans le centre d'élimination ou de valorisation 

Ce registre est tenu à La disposition de l'inspection des installations classées. 
L'exploitant transmeitra à l'inspection des Installations Classées dans Le mois suivant chaque trimestre un bilan 
trimestriel récapitulatif de l'ensemble des informations indiquées ci-dessus dans les formes prévues en annexe au 
présent arrêté 
La forme et les moyens de iransmission peuvent être modifiés sur demande de l'inspection des installations 
classées 

29.2 - Déchets d'emballage 

L'exploitant tieut une comptabilité précise des déchets d'emballage produits et de leur élimination. Ces 
informations précisent notamment la nature er les quantités des déchets d'emballage éliminés, les modalités de 
Leite élimination et, pour les déchets qui ont été remis à des tiers, les dates correspondantes, L'identité et La 
référence de l'agrément de ces derniers ainsi que les termes du contrat passé conformément à l'article 28.2 - du 
présent arrêté,



  

[ 
ARTICLE 39 : SÉCURITÉ 

TITRE V : PRÉVENTION DES RISQUES ET SÉCURITÉ |] 

30.1 - Organisation générale 

L'exploitant établit et tient à la disposition de l'inspection des installations classées la liste des équipements importants pour la sécvrité 
Les procédures de contrôle, d'essais el de maintenance des équipements importants pour la sécurité ainsi que la sonduite à tenir dans l'éventualité de leur indisponibilité, sont établies par consignes écrites. 

302 - Règles d'exploitation 

L'exploitant prend toutes dispositions en vue de maintenir le nivexu de sécurité, notamment au niveau des équipements et matériels dont Le dysfonctionnement placerait l'installation en situation dangereuse où susceptible de le devenir. 

  

Ces dispositions portent notamment su 

  

= la conduite des installations (consignes en situation normale ou cas de crise, essais périodiques) : 
= l'analyse des incidents et anomalies de fonctionnement ; 
= la maintenance et la sous-raitance ; 
= l'approvisionnement en matériel et matière ; 
* Ja formation et la définition des tâches du personnel. 

Ces dispositions sont tenues à disposition de l'inspection des installations classées, 
30.2-1 - Les systèmes de détection, de protection, de sécurité et de conduite intéressant la sûreté de l'installation, fon l'objet d'une surveillance et d'opérations d'entretien de façon à Fournir des indications ffables, pour détecter les évolutions des paramètres importants pour la sûreté et pour permettre la mise en état de sûreté de l'installation, 

  

Les documents relatifs aux contrôles et à l'entretien liés à la sûrcté de l'installation sont archivés et tenus à la Gisposition de l'inspection des installations classées pendant une année. 
30.2:2 - La conduite des installations, tant en siluations normales qu'incidentelles ou accidentelies, fait iabjet de documents écrits dont l'élaboration, la mise en place, le réexamen et la mise à jour sinspirent des règles habituelles d'assurance de la qualité. 

  

30.3 - Localisation des zones à risque 

l'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualittives el quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le mainuien en sécurité de l'installation, Ces zones doivent se trouver à l'intérieur de la clôture de l'établissement 

  

17 ient à jour à la disposition de l'inspoction des installations classées un plan de ces zones qui duivent être rratérialisés dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage au sol. panneaux. etc.) 
La nature cxacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, et} les consignes à observer sont indiquées À l'entrée de ces zones et em tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans le plan de secours s il existe 
L'exploitant doit ponvoir interdire, si nécessaire l'accès à ces zones



  

304 - Produits dangereux 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaitre La nature et les risques des produits dangereux présents dans Tinstallation; les fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail permettent de satisfaire à cette obligation 
À lntérieur de l'installation classée autorisée, les fûts, réservoirs ct autres emballages portent en caractères très bles le nom des produits et les symboles de danger conformément, sil y a lieu, à La réglementation relative à Tétiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

    

Les réservoirs contenant des produits incompatibles susceptibles de provoquer des réactions violentes où de donnet naissance à des produits toxiques lorsqu'ils sont mis en contact, doivent être implantés, identifiés et exploités de manière telle qu'il ne soit aucunement possible de mélanger ces produits. 

30.5 - Alimentation électrique de l'établissement 

L'alimentation électrique des équipements vitaux pour la sécurité doit pouvoir être secourue par une source interne à l'établissement 
Les unités doivent se metre automatiquement en position de sûreté si les circonstances le nécessitent, et notamment en cas de défaut de l'énergie d'alimentation ou de perte des utilités. 
Afin de vérifier les dispositifs essentiels de protection, des tests sont effectués. Ces interventions volontaires font objet d'une consigne particulière reprenant le type et a fréquence des manipulations. 
Cette consigne est distribuée au personnel concerné et commentée autant que nécessaire. 
Par ailleurs, toutes dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitant afin que 

les automates et les circuits de protection suieni affranchis des micro- coupures électriques 
- le déclenchement partiel ou général de l'alimentation électrique ne puisse pas mettre en défaut ou supprimer Lotalement ou partiellement 14 mémorisation de données essentielles pour la sécurité des installations. 

30.6 - Sûreté du matériel électrique 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret 88-1056 du 14 novembre 1988 relarifà Ja réglementalion du travail. 
L'établissement est souris aux dispositions de l'rrêté du 31 Mars 1980 (JO + NC du 30 Avril 1980) portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion. 

  

L'exploitant doit être en mesure de justifier le type de matériel électrique utilisé dans chacun des différents secteur de l'usine 
Toutes (cs installations électriques doivent être entretenues en bon état el doivent étre contrôlées, après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'artêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail. D'une façon générale les équipements métalliques fixes (cuves, réservoirs, canulisations, … doivent être mis à la terre conformément aux règlements el normes applicables 

  

30.7 - Interdiction des feux 

  

Dans les parties de l'installation, visées au point 30.3 - , présentant des risques d'incendie ou d'explosien, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de rravaux ayant fai l'objet d'un “permis de feu". Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents, 

   



  

30.8 - ‘Plan de prévention” etjou “permis de feu” 

Dans les parties de l'installation visées au point 30.3 - , tous les travaux de réparation ou d'aménagement Sonduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits. ne Peuvent être effectués qu'après délivrance d'un “plan de prévention” et éventuellement d'un “permis de feu" cten respectant les règles d'une consigne particulière. 

    

  

Le ‘plan de prévention" et éventuellement le "perntis de feu” et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par La perscmne qu'il aura nommément désignée, Lorsque les travaux sont effectués par une satreprise extérieure, le “plan de prévention" ei éventuellement le "permis de feu” et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées, 

  

Après la fin des travaux et avant la réprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant où son représentant. 

30.9 - Clôture de F'établissement 

L'usine est clôturée sur toute sa périphérie, La clôture, d'une hauteur minimale de 2 mètres, doit être suffisamment résistante afin d'empêcher les éléments indésirables d'accéder aux installations. 
Les zones dangereuses, à déterminer par l'exploitant autour des unités, doivent être signalées sur le site et se trouver à l'intérieur du périmètre clôturé. 

30.40 - Accès 

Les accès à l'établissement sont constamment fermés ou surveillés et seules les personnes autoi l'exploitant, et selon une procédure quil a définie, sont admises dans l'enceinte de l'usine. 

  

30.11 - Défections en cas d'accident 

30.11 - Détecteurs d'atmosphère 
Des détecteurs d'atmosphère inflammables ou explosives et d'incendie sont répartis dans Tusine sclon le plan joint cn annexe. 
Les indications de ces détecteurs sont reportées en salle de contrêle ou en salle de garde et actionneront 

= dans tous les cas un dispositif d'alarme sunore et visuel 
Vans certains cas un système de protectiun particulière (par exemple, déclenchement d'un artusage). 

Des contrôles périvdiques devront s'assurer du bon état de fonctionnement de l'ensemble de ces dispositifs. 
30.11.2 - Mesure des conditions météorologiques 
Les mesures de La vitesse, de la direction du vent et de la température sont fournies parure station METEO france située à proximité du site, sur la 20ne aéroportuaire. 

30.12 - Protections individuelles     

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité de l'installation, Ces matériels doivent être entretenus et en bon état. Le personnel doit être formé à T'emploi de ces matériels. 

360.13 - Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés »e sont pas maintenus dans les unités. Toutefois. lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur 

    

 



  

réutilisation 

ARTICLE $1 : MESURES DE PROTECTION CONTRE L'INCENDIE 

31-L- Érotection contre la foudre 

31-1.1- Les installations sur lesquelles une agression pat la foudre peuvent être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement, à Ia sûreté des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, doivent être protégées contre la foudre 
311.2 - Les dispositifs de protection contre la foudre doivent être conformes à La norme française €: 37-100 ou à foute norme en vigueur dans un Etat membre de la Communauté curopéenne ct présentant des garanties de sécurité équivalentes. 
La norme doit être appliquée en prenant en compte la disposition suivante : pour tout équipement, construction, ensemble d'équipements et constructions ne présentant pas une configuration et des contours hors tout aéométriquement simples, les possibilités d'agression et La zone de protection doivemrétre étudiées par la mélhode complète de La sphère fictive. en est également ainsi pour Les réservoirs, (ours, cheminées et, plus généralement, pour toutes structures en élévation dont la dimension verticale est supérieure à la somme des deux autres. 
Cependant, pour Les systèmes de protection à cage maillée, la mise en place de pointes captrices n'est pas obligatoire. 
3.1.3 - L'état des dispositifs de protection contre {a foudre des installations visées à l'article 31.1.1 - ci-dessus fait l'obiet, Lous les cinq ans, d'une vérification suivant l'article 5.1. de la norme française C 17-100 adapté, le cas échéant, au type de système de protection mis en place, Dans ce cas la prucédure est décrite dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Cette vérification doit également être effectuée après l'exécution de travaux sur Les bâtiments et structures protégés ou avoisinants susceptibles d'avoir porté atteinte au système de protection contre la foudre mis en place et après {out impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures. 
Un dispositif de comptage approprié des coups de foudre doit être installé sur Les installations . En cas d'impossibilité d'installer un tel comptage, celle-ci cst démontrée, 

  

31-14 - Les pièces justificatives du respoct des articles 1.1.1 - , 31.1.2 - et 31.1.3 - ci-dessus sont tenues à la disposition de l'inspection des installations classées, 

312 - Moyens de secours 

l'établissement doit être pourvu en moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus en nombre Suéfisant et correctement répartis sue la superficie à protéger et comportant au moins 10 hydrants de 100 mm {conformes aux normes NES 61 213 et 62 200) établis par piquage sans passage par un compteur, ni by-pass sur une canalisation débitant au minimum 60 m3/h sous une pression de | bar pendant 2 heures. Les hydrants seront implantés à moins de 100 m des installations. Des essais de réception devront être réalisés ct consignés sous forme de procès-verbal 

  

  

313 - Entraînement 
  

és à la cadence 
l'exécution de 

Le personnel appelé à intervenir doit étre entrainé périodiquement au cours d'exercices organi d'une fois par an au minimum, à la mise en œuvre de matériels d'incendie et de secours ainsi qu diverses tâches prévues par le plan d'opération interne s'il existe, 
Le chef d'établissement propose aux Services Départementaux d'incendie et de Secours eur participation à ue exercice commun annuel. 

   

  

  Au moins une fois par an le personnel d'intervention doit avoir particip réel. un exercice où à une intervention au feu 

 



  

    nsignes incen 

es consignes spéciales précisent : 
= L'organisation de l'établissement en cas de sinistre ; 
= Ta composition des équipes d'intervention ; 
- La fréquence des exercices ; 
= Les dispositions générales concernant l'entretien des moyens d'incendie ct de secours : 
+ Les modes de transmission et d'alerte 
= Les moyens d'appel des secours extérieurs et Les personnes autorisées à lancer des appels : 
= Les personnes à prévenir en cas de sinistre ; 
= L'organisation du contrôle des entrées et de la police intérieure en cas de sinistre. 

31.5 - Registre incendie 

La date des cxercices et essais périodiques des matéticis d'incendie, ainsi que les observations sont consignées dans un registre d'incendie 

316 - Entretien des moyens d'intervention 

Les moyens d'intervention et de secours doivent être maintenus en bon état de service ot être vérifiés périodiquement. 
Les moteurs thermiques des groupes de pompage d'incendie doivent être essayés au moins une fois par quinzaine etes nourrices de combustible remplies après toute utilisation 
Des contrôles du pourcentage d’émalseur au niveau des postes de protection mousse sont effectués au moins une fois par an. 
Les cuves de stockage d'émulseurs doivent être neltoyée aussi souvent que nécessaire. 

31.7 - Repérage des matériels et des installations 
La nomme NF X 08 003 relative à l'emploi des couleurs et des signaux de sécurité eat appliquée conformément à l'arrêté du 4 Août 1982 afin de signaler les emplacements : 

= des moyens de secours 
+ des stockages présentant des risques 
= des locaux à risques 
= des boutons d'arrêt durgence 

ainsi que les diverses interdictions. 

31.8 - Réserve d'eau incendie 

L'exploitant doit maintenir en permanence deux réserves d'euu incendie de 1300 m° l’une et S00m l'autre. 

32.4 

    

Exploitant est en d'établir. pour fin 2003 un pl d'upération interne (POI) qui définit les mesures



  

d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens qu'il met en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. I en assure la mise à jour permanente. 
Le plan est transmis à Monsieur le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement, à Monsieur le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours et à Monsieur le Préfet 
Le Préfet peut demander la modification des dispositions envisagées. 

32.2 - Moyens d'alerte 

En cas d'accident où d'incident, l'exploitant doit prendre toutes les mesures qu'il juge utiles afin d'en limiter les efiets. 
11 doit veiller à l'application du Plan d'Opération Interne et il est responsable de l'information des services administratifs et des services de secours concernés,  



  

  

  
… TT _ _ — _ 7 TITRE VI: DISPOSITIONS PARTICULIERES RELATIVES À L'ATELIER 

DE TRAITEMENT DE SURFACE 

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 26 septembre 1985 relatif aux ateliers de traitement de surface, et de Vinstruction technique ÿ étant annexée, sont applicables aux installations de la société FADS SOGERMA SERVICES. 

ARTICLE 33 : AMENAG, 

  

ENT 

Les appareils (fours, euves, filtres, canalisations, stockage...) susceptibles de contenir des acides, des bases, des toxiques de toute naîure, des sels fondus ou en solution dans l'eau sont construits conformément aux règles de l'ur. Les matériaux utilisés à Leur construction doivent être soit résistants l'action chimique des liquides contenus, soit revétus, sur les surfaces en contact avec le liquide, d'une garniture irattaquable. L'ensemble de ces appareils est réafisé de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le fenctionnement normal de l'atelier. 

Lx sol des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant des acides, des bases, des foxiques de toute nature ou des sels à une concentration supérieure à 1 gramme/litre est muni d'un revêtement Stanche et inattaquable, I est aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche, 

  

Le volume de 1 capacité de rétention est au moins égal au volume de la plus grosse cuve et à SU% du volume de l'ensemble des cuves de solution concentrée situées dans l'emplacement à protéger. Les capacités de rétention sont prévues de sorte qu'en situation accidentelle, la présence de produit ne puisse en aucun cas ahtérer une cuve, une Sanalisation et les liaisons. Elles sont munics d'un déclencheur d'alarme en point bas. Les systèmes de rétention Sont conçus et réalisés de sorte que Les produits incompatibles (cyanures et acides, hypochlorite er acides.) ne puissent se mêler, 

    

Les réserves de cyanure, d'acide chromique et de sels métalliques sont entreposées à ‘br de l'humidité. Le local contenant le dépôt de cyanures ne doit pas refermer de solutions acides. Le Local est pourvu d'une fermeture de sûreté et d'un système de ventilation naturelle, 
Les circuits de régulation thermique de bains sont construits confarmémeat aux règles de l'art. Les échangeur de Shaleur des bains sont en matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. Le circuit de régulation thermique ne comprend pas de circuits ouverts.    
alimentation en eau est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette alimentation, Ce dispositif Soit être proche de l'atelier, clairement reconnaissable et aisément accessible. Un système de disponnection doit être mis ên place pour protéger les réseaux d'alimentation en eau potable. 

ARTICLE 34 ; REJET DES EFFLUENTS AQUEUX 
Les effluents de l'atelier de traitement de surface constituent des déchets spéciaux qui sont éliminés dans des installations dûment autorisées. 
Ces effluents sont constitués : 
= des bains usés, 
= des rinçages morts, 
= des eaux de rinçage des sois, 
= deseaux de lavage des gaz.



  

Ain de limiter les rcjets vers Le milieu naturel, es effluents de régénération des résines échangeuses d'ions sont également traités comume des déchets spéciaux depuis te 1” janvier 2002, 
Le rejet zéro est appliqué pour l'ensemble les effluents aqueux de l'atelier de traitement de surface, 

ARTICEE 35 : REJET DES EFFLUENTS GAZEUX 

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des bains doivent être, si nécessaire, captées au mieux ct épurécs, au muyen des meilleurs technologies disponibles, avant rejet à l'atmosphère. 
Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz ou vésicules émis par rapport au débit d'aspiration. Le cas échéant, des systèmes séparatifs de caplation et de traitement sont réalisés pour empêcher le mélange de produits incompat 

  

Les débits d'aspiration sont les suivants 
- ligne acido-basique À et B: 36 000 mn 
- ligne acido-basique € et 13: 23 000 mh 
- ligne cyanure 40 000 rh 
- cuve frichioréhylène 3 000 m'h 

Ces débils Sont en enhérence avec les exigences liées à La protection des travailleurs et aux ambiances de travail 

  

Les effluents ainsi aspirés doivent être épurés, le cax échéant, an moyen de techniques adaptées (laveurs de gaz, dévésiculeurs.…) avant rejet dans l'aumosphère. 
Les teneurs en polluants avant rejet des gaz et vapeurs doivent être aussi faibles que possihle et respecter avant toute dilution les limites fixées comme suit : 
= tcidité totale exprimée en H …. 0.5 mg/Nm° 

  

   

= HFexpriméenF......S mgNm 
- Crtotal . 1 mgNT 

dont Cr VO meNm 
+ CN. 1 mgNn 
- Alcalins exprimés en ON 10 mgNm 
= NOx exprimés en NO2 … ….… 100 ppm 
-  Trichioréthylène eee 20 mg/Nm 
Les eaux de lavage des gaz et les effluents extrait des dévésiculeurs sont des effluents susceptibles de contenir des toxiques. Is doivent être recyclés, traités avant rejet ou éliminés dans ne installation dûment autorisée à cet Sfet Les prescriptions concernant leur élimination sont définies, suivant le cas, au 27 des présentes prescriptions, 
Une auto surveillance des rejets aimosphériques est réalisée par exploitant, L'autosurveitiance porte sur le bon: fonctionnement des systèmes de cuptation et d'aspiration. L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la faptation et de l'absence d'anomalie dans Ie fonctionnement des ventilateurs ainsi que du bon fonctionnement des installations de lavage éventuelles {niveau d'eau...     

ARTICLE 36 

  

Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, Sanalisations…) est vérifié périodiquement par l'exploitant au moins une fois pat an, 
Sul un préposé nommémen désigné et spécialement formé 2 accès aux dépôts de cyanures, d'acide. ehiomique et de sels métalliques. Celui-ci ne délivre que es quamités strictement nécessaires pour ajuster la composition des Pains, ces produits ne doivent pas séjourner dans les ateliers,



  

Sans préjudice des dispositions réglementaires concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs, des consignes de 
sécurité sont établies er affichées en permancnce dans l'atelier, Ces consignes spécifient nolamment 
- la lirnite des vérifications à effectuer avant la remise en marche de l'atelier, après une suspension prolongée 
d'activité, 
les conditions dans lesquelles sont détivrés Les produits toxiques 
- les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance. 

les modalités d'intervention en cas de situation anormale ou accidentelle. 
L'exploitant tient à jour un schéma de l'atelier faisant apparaître Les sources et lu circulation des eaux et des 
liquides concentrés de toute urigine. Un prépasé dément formé contrèle tes paramètres du fonctionnement des 
dispositifs de traitement des rejets conformément au manuel de conduite ct d'entretien.



  

  
  

TITRE VIT : PRESCRIPTIONS PARTICULIERES - DEPOT ET 

UTILISATION D'EXPLOSIFS 

ARTICLE 37 : IMPLANTATION-AMENAGI 

  

ENT 

37.1 - Règles d'implantation 

L'installation doit être implantée conformément aux dispositions de l'arrêté du 26 septembre 1980 (art. 11 et 
suivants) pris en application du décret du 28 septembre 1979. 

372 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend Jes dispositions, nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. Par ailleurs, tu fait des risques 
d'incendie, les abords immédiats dés locaux pyrotechniques, les produits utifisés pour le désherbage ct le 
débroussaillage doivent être de nature telle qu'ils ne puissent provoquer des réactions dangercuses avec Les 
matières utilisées dans l'enceinte pyrotechmique. 
Les merlons de terre doivent être débarrassés des herbes sèches el débroussaillés. 

  

37.3 - Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 
Les bâtiments abritant l'installation pyrotechnique ne doivent comporter ni étage, ni sous-sol. 

374 - Comportement au feu des bâtiments 

Le mode de construction des bétiments et la nature des matériaux utilisés doivent être tels qu'en cas d'explosion, le 
risque de projection de masses importantes soit aussi réduit que possible. 
Les locaux abritant l'installation doivent satisfaire aux préconisations des articles 18 et 22 du décret n° 79-846 du 
28 septembre 1979, en particulier la couverture de l'installation sera en matériau léger au regard de risques d'envol 
ou de propagation des débris d'une explosion. 
Les locaux doivent être équipes en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrant en (açadc ou tout autre dispositif 
équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès, Le système de désenfumage 
doit être adapté aux risques particuliers de linstallation. 

  

375 - Ve 

  

ion 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter 
tout risque d'armosphère explosible. Les débouchés à l'atmosphère de Ia ventilation doivent être placés aussi loin 
que possible des habitations voisines. Is doivent être constitués de façon à ne pas permettre l'introduction dans le 
dépôt de substances capables de produire des étincelles. 

  

   

37.6 - Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 
refatif à la réglementation du travail et doivent répondre aux articles 41 et 53 de la section 5 du décret n° 79-846 
du 28 septembre 1979 

37.7 - Aménagement 

L'aménagement du stockage de matières explusives (destinées à être utilisées pour les effets de son explosion ou à 

 



  

des fins pyrotechniques [classe 1 des matières dangereuses]) doit être conforme uux préconisations spécifiées dans l'étude de sécurité pyrotechnique visée au 38.9 du présent arrê En particulier, un clôture défensive (de 2 mètres de hauteur au moins ou la tnise en œuvre de mesures de sécurité anti-intrusion assurant un niveau équivalent ou supérieur d'intégrité du dépôt} sera installée autour du dépôt 
378 - Dispositions alternatives 

L'exploitant peut adopter des dispositions différentes de celles prévues aux articles 36.3 à 36.6 ci-dessus si l'étude de sécurité pyrotechnique réalisée conformément à l'amticle 38.9 montre qu'elles apportent un niveau équivalent où supérieur de protection des travailleurs ou des intérêts visés par Le titre 1 du livre V du code de l'environnement susvisé 

  

  

      

ARTICLE 38 : EXPLOITATION ENTRETIE 

38.1 - Surveillance de l'exploitation 

“exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une persoune nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation e: des dangers ot inconvénients des produits utilisés au stockés l'installation. 

38.2 - Contrôle de l'accès 

L'accès aux locaux de l'enceinte pyrotechnique doit être interdit à toute personne étrangère à l'établissement à l'exception des personnes dûment autorisées conformément aux dispositions de l'article à du décret 79-846 er dans les limites fixées à l'article 16 de l'arrêté du 26 septembre 190, 

383 - Connaissance des produi iquetage 

exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaitre Ia nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité quand elles sont prévues par l'article R. 231-53 du code du travail, 
Les emballages doivent porter en caractères très lisfbles e nom des produits et, sl a lieu, les symboles de danger sonformément à la réglementation relative l'étiquetage des substances et préparalions chimiques dangereuses ou les marquages prévus par la réglementation des produits explosifs (décret 90-153 du 16 février 1990 portant diverses dispositions relatives au régime des produits explosifs er décret n° 81-972 du 21 octobre 1981 relatif au Marquage, à l'acquisition, à la livraison, à la détention, au transport et à l'emploi des produits explosi£s, modifié et arrèé du 3 mass 1982 fixant les conditions de marquage et d'identification des produits explosifs) Linstallaion ne contiendra pas de matières explosibles à nu, Les pruduits anciens ou périmés devront être régulièrement évacués pour élimination 

  

38.4 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement neitoyés notamment de manière à éviter les amas de produit et de poussière, Le matériel de nettoyage duit re adapté aux risques présentés par les produit et par La poussière. 

38.5 - Registre entrée / sortie, 

Conformément à l'urêté du 27 avril 1999 fixant les règles relatives à la surveillance des dépôts et débits de produits explosifs et à la tenue de registres d'entrée et de sortie de produits explasifs de ces installations, l'exploitant doi enic à jour un état indiquant a nature et la quantité des produits explosifs détenus, auquel est annexé un plan général des stockages, Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et Ses services d'incendie, de secours et de gendarmerie et concerne tout détenteur d'une autorisation individuelle d'exploiter un dépôt où un débit de produits explosifs, 

  

 



  

38.6 - Vérification périodique des instaltations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être maintenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur 
installation ou leur modification, par un organisme compétent. La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications 
des installations électriques ainsi que le contenu des rappons relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté 
du 10 octobre 2000 relatif à la réglementation du travail. 

   

  

ARTICEE 39 : RISQUES 

39.1 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail. des matériels de protection individuelle adaptés aux risques 
présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre doivent être conservés à proximité du 
dépôt et du leu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement, ils 
doivent être pris en compte dans l'étude de sécurité pyrotechnique visée à l'article 38.9. Le personnel doit être 
formé à l'emploi de ces matériels. 

392 - Movens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques mis en évidence par 
l'étude de sécurité pyrotechnique visée à l'articte 38.9 et conformes aux normes en vigueur. 
+ d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les licux présentant des risques 
spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent 
être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés: 
- d'un moyen permettant d'alerter les services 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. 
Autant que possible, les moyens d'intervention doivent être disposés dans des zones non exposées aux 1 
Les moyens de secours nécessaires sont définis et mis en place par le chef d'établissement sur là base de l'étude de 
sécurité pyrotechnique ; ces moyens sont portés à la connaissance du directeur départemental du travail et de 
l'emploi et du comité d'hygiène et de sécurité. 

    

          

39.3 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, Les parties de installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 
origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes au indirectes, sur l'environnement, lu sécurité 
publique ou le maintien en sécurité de l'installation: 
L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, explosion, 
atmosphères explusives ou émenations toxiques). Compte tenu de ta structure de ‘installation, de la nature des 
cbiets ou matières explosifs, qui y seront stockés et des quantités admissibles en matières actives, l'étude de 

curité pyrolechnique prévue par l'article 38-9 devra montrer que les règles d'isolement définies dans l'arrêté du 
26 septembre 1980 sont respectées. 
La présence dans l'installation de produits autres que les produits détenus est interdite, à l'exception des matières 
ou objets nécessaires au service. Conformément à l'article 7déVarrêté du 26 septembre 1980, il est interdit de 
Stocker des produits explosifs de nature différente dans un même endroit qui pourraient provoquer une explosion. 

   

   

  

39.4 - Matériel Glectrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées à l'article 38.3 et sc référant aux atmosphères explosibles, les installations 
électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles doivent être constituées de matériels utilisables dans les aumosphères explosives (arrêté du 31 mai 1980). Cependant, dans les 
parties de l'installation où les atmwsphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel électrique qui, en service normal, n'engendrent ni arc, ni étincelle, ni surface chaude susceptibles de provoquer une explosion. Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être convenablement protégées 

 



  

contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de 
installation en cause. 

Le cas échéant, fétude de sécurité pyrotéchnique prévue par l'aticle 3-9 précisera les dispositions 
complémentaires nécessaires 

   

39.5 - Interdiction des feux    
  

  

Dans les parties de linstaliation, visées à l'article 38.3. présentant des risques d'incendie ou d'explosiun, il est 
interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour La réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un * 
permis de feu " 
Par ailleurs, il st interdit de fumer daus l'enceinte pyrotéchnique et de pénétrer dans le dépôt muni d'un téléphonc 
cellulaire, au regard des possibles interférences susceptibles de présenter un risque d'amorçage des matériels 
comportant des dispositifs électro-pyrotcchniques. Ces interdictions seront vérifiées dans l'étude de sécurité 
pyrotechnique prévue à l'article 38.9 et seront affichés en caractères apparents. 

        39.6 - ” Vermis d'intervention "et/ou " permis de fe ” dans les parties de l'installation visées à 
L'article 38.3 

  

Dans les parties de lnstallation visées à l'article 38.3, ous les accidents ou incidents surveaus du fait du 
fonctionnement de cette travaux de réparation où d'aménagement conduisant à une augmentation des risques 
{emploi dune flamme ou dune source chaude, purge des circuits … ) ne peuvent être effectués qu'après délivrance 
d'un permis d'intervention ” et éventuellement d'un * permis de. feu * et en respectant les règles d'une consigne 
particulière, établie en conclusion de l'étude de sécurité particulière telle que prescrite à l'article 38.9 ci-après. La 
partie de l'installation sera vidée de tous ses produits explosifs et nelloyée avant d'y réaliser des travaux nécessitant 
apport d'une source de feu, 
Le “permis d'intervention" et éventuellement le" permis de fen * et la consigne particulière doivent être établis et 
visés par l'exploitant, ou par la personne qu'il aura nommément désignée. 
Lorsque tes travaux sont effectués pr unc entreprise extérieure, le "permis d'intervention" et éventuellement le " 
permis de feu ” et là consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être cosignés par 
l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par 
l'exploitant ou son représentant. 

  

39.7 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travait, des consignes précisant les modalités d'application des 
dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le: 
personnel, Ces consignes doivent notamment indiquer 
l'interdiction d'apporter du feu sous une forme queiconque, dans Les parties de l'installation visées à l'article 38.3 
"localisation des risques " ; 
- l'obligation du * permis d'intervention " pour les parties de l'installation visées à l'article 38.3 : 

les procédures d'arrêt d'urgenez ct de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) : 
= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie; la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du 
responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendic et de secours. 

39.8 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écriles. 
Ces consignes devront notamment prévoir l'interdiction d'effectuer, dans les locaux servant de dépôts, toute autre 
opération que les manutentions nécessaires à Ja mise en stockage et à la sortie des produits. I pourra toutefois êre 
admis, pour les dépôts de produits de la division de risque 1-4, conditionnés pour la veate au détail, que le 
déletissement des colis en sous-colis s'effectue dans le dépôt sous réserve que les sous-colis restent en emballages 
admis au stockage et que leur division de risque soit aussi 1-4, 

     

    

  



  

Les manutentions et transports doivent être orgunisés de façon à éviter les risques de chacs ou de chute de produits 
explosifs. En outre, l'exploitant doit vérifier que Le classement du produit entreposé en termes de division de risque 
{section Il de l'arrêté du 26 septembre 1980) soit en adéquation avec l'étiquetage "transport" figurant sur le 6 
L'exploitant d'un dépôt est tenu de faire établir par l'organisme autorisé les divisions de risque des produits qu'il 
stocke dans les emballages utilisés dans le dépôt. 

  

39.9 - Etude de sécurité pyrotechnique 
  Une étude de sécurité pyrotechnique sera réalisée conformément aux dispositions 

- du décret n° 79-846 du 28 septembre 1979 portant règlement d'administration publique sur la protection des 
travailleurs contre les risques particuliers auxquels ils sont soumis dans les établissements pyrotechniques 
susvisés, tendant à déceler toutes les possibilités d'accidents pyrotcchniques et ä établir, dans chaque cas, la nature 
ctla gravité des risques encourus par les salariés de l'établissement et l'environnernent ct déterminant les mesures à 
prendre pour éviter les accidents et limiter leurs conséquences ; 
- de l'arrêté ministériel du 26 septembre 1980 fixant les règles de détermination des distances d'isolement relatives 
aux installations pyrotechmiques. 
L'étude de sécurité pyratechnique devra également prendre compte les matériels utilisés et les modalités mises en 
pour le transport inlere des objets ou produits explosifs. 
Pour les locaux pyretechniques existanus, les travaux de réparation doivent préalablement faire Yobjet dune érude 
sécurité particulière qui sera introduite dans le dossier sécurité pyrotechnique 

       



  

  

TITRE VIE : PRESCRIPTIONS PARTICULIERES - APPLICATION DE 
PEINTURE 

ARTICLE 4 : APPLICATION DE 

  

RNIS ET PEINTURE: 
  

Dans les installations d'application et de mise en œuvre de : 
Vernis, peinture, ele, (application, cuisson, séchage de) sur support quelconque (métal, b 
papier, textile.) à l'exclusion : 
Les dispositions ci-aprés sont applicables 

  

plastique, euir, 

   

Dispositions générales 

40.1 - Conformité de l'instatiat 

  

n 
  

  L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans ei autres documents du dossier 
d'autorisation, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous. 

  

  

402 - Modifications 

Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation où à son voisinage, 
entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, est portée, avant sa réalisation, à 
la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. 

  

403 - Dossier installation classée 
  

L'exploitant établit et tient à jour le dossier comportant les documents suivants :- les plans de l'installation et des 
réseaux, 
- les rapports des visites prévues par Le présent arrêté, les consignes d'exploitation, les justificatifs de l'élimination. 
des déchets industriels spéciaux (à conserver 3 ans).Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

40.4 - Justification du respect des prescriptions de l'arrêté 

Le dossier visé au 40.3, ci-dessus précise les mesures prises ou prévues par l'exploitant pour respecter Les 
dispositions ci-après. 

  

ARTICLE 41 : IMPLANTATION - AMENAGEMENT 
  

4LE - Accessibilité 

L'installation est accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, 
sur au coins une face, par une voie-engin ou par une voic-échelle. 
Une des façades est équipée d'auvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. 

412 - Ventilation 

  

Sans préjudice des dispositions du code: du travail les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque 
d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la véntilation est placé aussi loin que possible des 
habitations voisines. 

  

413 - Installations électriques 

Les installations 

  

dectriques sont réalisées conformément aux dispositions du 29.6, du présent arrêté



  

41.4 - Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, euves, canalisations) sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

41.5 - Rétention des aires et locaux de manipulation ou de stockage de produits 

Le soi des aires et des locaux de stockage où de manipulation des produits dangereux pour l’homme où susceptibles de créer une pollution de l’eau vu du sol est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produit répandus uccidentetlement; pour cela un seuil surélevé par rapport au riveau du sol, d’une hauteur appropriée au risque, ou tout dispositif équivalent sépare ces aires et locaux de l'extérieur où d’autres aires ou locaux. Les produits recueillis sant récupérés ou traités conformément au titre [V. du présent arrêté. 

    

ARTICLE 42 : EXPLOITATION. - ENTRÉFIE: 

42.1 - Surveillance de l'exploitetion 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une bonse connaissance de la conduite des installations et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés. 

42.2 - Connaissance des produits. - Etiquetage 

L'exploitant a à sa disposition des documents Iui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l’article R. 231- 53 du code de travail. 
Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

423 - Propreté 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes ct de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

42.4 - Vérification périodique des installations électriques 

Foutes les installations électriques sunt entrcteaues en bon état et sont contrôlées après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étenduc des vérifications des installations Slectriques ainsi que le contenu des rapports relatifs auxdites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à La réglementation du travail du 19 octobre 2000 fixant la périudicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques au titre de la protection des travailleurs ainsi que e contenu des rapports relatifs auxdites vérifications. 

  

   

ARTICLE 43 : RISQUES 

43.1 - Protection 

  

viduelle 

       préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, sont conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels sont entretenus en bon état el vérifiés périodiquement. Le personnel est formé à l'ernploi de ces matériels. 

    

 



  

43.2 - Moyens de secnuys contre l'incendie 

L'installation doit être dutéc de moyens de secours contre l’incendi 
dispositions de l'article 30 du présent arrêté. 

  

sppropriés aux risques et conformes aux 

43.3 - Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation * atmosphères explosives " {voir & 39.3. du présent arrêté), les installations électriques sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation ; elles sont entièrement constituées de matériels utilisables dans Les atmosphères explosives, Cependant, dans les parties de l'installation où des atmesphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni are, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. Les Canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammation et sont convenablement prolégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans La zone en cause 

  

434 - Interdiction des feux 

IL est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, sauf pour La réalisation de travaux ayant fait l’objet d’un ” permis de feu ". Cetre 
interdiction est affichée en limite de zone en caractères apparents, 

   

  

435- ermis de feu " dans les parties de l'installation à risques 

  

! Permis de travail * etjou     
Dans les parties de l'installation localisées et identifiées comme zone à risque (voir $ 29.3. du présent anété), tous 
les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flanime ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un " permis de travait <t en respectant les règles édictées au $ 29.8. du présent arrêté 

43.6 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par Le personnel, Ces consignes indiquent notamment : 
- l'obligation du permis de travail pour les parties de l'installation visées au point 29.8 : l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation visées au point 29.3 ; Z les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; -1es mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses, notament les conditions de rejet on de reprises prévues : 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

= le procédure d'alerte avec les muméros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie el de secours, etc. 

   

43.7 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionsement normal, entretien...) font l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notanunent : 
- Tes modes opératoires ; 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées : - les instructions de maintenance et de nettoyage : 
Je maintien dans l'atelier de fabrication de La quantité de produit strictement nécessaire au fonctionnement 

 



  

ARTICLE dé ; AIR. - ODEURS 

44.1 - Captage, épuration et conditions des rejets à l'atmosphère 

  

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs sont munies de dispositifs 
permettant de collecter el canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz 
callectés en tant que de besain, sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins d'analyse. 
Le point de rejet dépasse d'au moins 5 mètres les bâtiments situés dans un rayon de 15 mètres. L'exploitant est 
dispensé de ectte obligation si le système de captage et d'épuration assuré garantit l'absence de nuisance pour les 
riverains. 
Le débouché des cheminées ne comporte pas d'obstacles à la bonne diffusion des gaz (chapeaux chinois, …) 

  

442 - Valeurs limites et conditiqns de rejet 

a) Poussières : 
- sie flux horaire est inférieur ou éga] à 1 Kgh, la valeur limite de concentration est de 100 mg/Nm3 (NEX 44 
952) - si le flux horaire est supérieur à 1 Kg la valeur limite de concentration est de 40 mg/Nm3 (NFX 44052). 
b} Composés organiques volatils (COV) : 
Définitions : 
On entend par * composé organique voelatil  (COV), tout composé organique, à l'exclusion du méthane, ayant une 
pression de vapeur de 0,01 KPa ou plus à une température de 293,15° Kelvin ou ayant une volatilité 
correspondante dans des conditions d'utilisation particulières. 
On entend par" solvant organique , lout COV utilisé seul ou en association avec d'autres agents, sans subir de 
modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou utilisé comme 
solvants de nettoyage pour dissoudre des salissures, ou cotnmé disslvant, dispersant, correcteur dé viscosité, 
correcteur de tension superficielle, plastifiant ou agent protecteur 
On entend par” consommation de solvants organiques *, la quantité totale de solvants organiques utilisée dans une: 
installation sur une période de douze mois, diminuée de Ja quantité de COV récupérés en interne en vue de eur 
réutilisation. Gn entend par" réutilisation *, l'utilisation à des fins techniques où commerciales, y compris eu tant 
que combustible, de solvants organiques récupérés dans une installation. N'entrent pas dans La définition de” 
réutilisation les solvants organiques récupérés qui sont évacués définitivement comme déchets. 
On entend par ‘ utitisation de solvants organiques *, la quantité de solvants organiques, à l'état pur on dans Les 
préparations, qui est utilisée dans l'exercice d'une activité, y compris les solvants recyclés à l'intérieur ou à 
l'extérieur de l'installation, qui sont comptés chaque fois qu’ils sont utilisés pour l'exercice de l'activité 
On entend par “émission diffuse de COV ”, toute émissian de COV dans l'air, Le sol et l'eau, qui n'a pas lieu sous 

la forme d'émissions canatisées. Pour le cas spécifique des COV, certe définition couvre, sauf indication contraire, 
Les émissions retardées dues aux solvants contenus dans Les produits finis. 
Valeurs limites d'émission : 
L.- Cas général : 
Si le flux horaire total de COV (ef. note 1) dépasse 2 Kg/h, [a valeur limite exprimée en carbone (olal de la 
concentration globale de l'ensemble des composés est de 110 mg/m3. En outre, si la consommation anauetle de 
salvants est supérieure à 5 tonnes par an, le flux annuel dés émissions diffuses ne doit pas dépasser 25 % de la 
quantité de solvants utilisée. 
IL. - Composés organiques volatils à phrase de risque : 
Sile Aux horaire total des composés organiques listés ci-dessous dépasse 0.1 kgih, la valeur limite d'émission de 
la concentration globale de l'ensemble de ces composés est de 20 mgims : 
- Acide acrylique : 
- Acide chloracétique : 
- Anhydride maléique : 
- Crésol ; 
24 Dichloraphénol ; 

- Diéthylamin 
= Diméthylamine : 
- Ethylarnine ; 
- Méthacrylates ; 

        

    

    

     



  

- Phénols ; 
-1,1,2 Trichloroëthane ; 
= Tiéthylamine ; 
+ Xylénol, 
En cas de mélange de composés à la fois visés et non visés dans cette liste, La valeur liraite de 20 mg'n3 ne S'impose qu'aux composés visés dans cette liste et une valeur de 110 mg/m3, exprimée en carbone total, s'impose à l'ensemble des composés. 
HI. - Substances à phrases de risque R 45, R 46, R 49, R 60, R 61 et halogénés étiquetés R 40, telles que définies dans l'arrêté du 20 avril 1994 susvisé : 

© les substances ou préparations auxquelles sont attribuées, ou sur lesquelles doivent étre apposées, les phrases de risque R 45, R 46, R 49, R 60 ou R 61, en raison de leur tencur en compasés organiques volatils clagsés Cancérigènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction, sont remplacées autant que possible par des substances Où des préparations moins nocives, Si ce remplacement n'est pas techniquement et économiquement possible, la valeur limite d'émission de 2 mg/m3 en COV est imposée, si le flux horaire maximal de l'ensemble de l'installation est supérieur ou égal à 10 g/h. La valeur limite ci-dessus se rapporte à la somme massique des différents compos 
pour les émissions des composés organiques volatils halogénés étiquetés R 40, une valeur limite d'émission de 20 mg/m3 exprimée en carbone total est impcsée si le flux horaire maximal de l'ensemble de L'installation est supérieur ou égal à 100 g/h. La valeur limite d'émission ci-dessus se rapporte à La somme massique des différents. composés. 

IV. - Mise en oeuvre d'un schéma de maîtrise des émissions de COV : 
Les valeurs limites d'émissions canalisées et diffuses relatives aux COV dé su L ct] ci-dessus né sont pas applicables aux rejeis des installations faisant l’objet d'un schéma de maîtrise des émissions de COV, tel que défini ci-après. 
Un tel schéma garantir que le flux total d'émissions de COV de l'installation ne dépasse pas le (lux qui serait atteint par une application stricte des valeurs limites d'émission canalisées et diffuses définies duns le présent arrêté. 
Le schéma est élaboré à partir d'un niveau d'émission de référence (cf. note 3) de chaque installation Correspondant au niveau atteint si aucune mesure de réduction des émissions de COV n'était mise en veuvre sur l'installation. 
Les installations, ou parties d'installations, dns lesquelles sont notamment mises en oeuvre une ou plusieurs des Substances visées aux points Il et HI ci-dessus peuvent faire l'objet d'un schéma de maîtrise des émissions, La consommation résiduelle des substances visées aux points I et I] reste néanmoins soumise au respect des valeurs limites prévues aux I et IL. 
V. - Valeurs limites d'émissions pour les fours de séchage : 
Dans le cas de l'utilisation d'un four de séchage, les valeurs limites d'émissiun en NO, SO2 et poussières, figurant dans le tableau ci-après, s'appliquent. 
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44.3 - Mesure de |a pollution rejetée 

2) Cas général, hors COV 
Une mesure du débit rejeté et de la concentration des polluants visés au point 43.2 est effectu méthodes normalisées en vigueur, au moins tous les Iroïs ans. 
Les mesures sonteffectuées par un organisme agréé par le ministre chargé de l’environnement pour les polluants pour lesquels i existe une procédure d'agrément. ou, dans Le cas contraire, désigné en accord avec l'inspecteur des installations classées. 
À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sus forme particulaire ou conditions d'échantillennage isocinétique, décrites par la norme NFX44.052, sont respectées. Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation, Au moins trois mesures sont réalisées sur une période d'une demi-journée. 

ée, selon les 

  

iculaire, les 

 



  

En cas d'impossibilité, liée à l'activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure représentative des rejets, une 
évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs 
limites est réalisée, 
Four la mise en oeuvre du programme de surveillance, certaines mesures peuvent être remplacées, après accord du 
préfet, par le suivi d'un paramètre représentalif du polluant considéré ou par toute autre méthode équivalente {les 
éléments démontrant cette équilence sant tenus à la disposition de l'inspection des installations classées). 
b) Cas des COV 
L'exploitant d'une installation consommant plus d'une tonne de solvants par an met en place un plan de gestion de 
solvants mentionnant notamment les entrées el les sorties de solvants de l'installation, Ce plan est transmis à 
l'inspection des installations classées annuellement. 
La surveillance en permanence des émissions de l'ensemble des CV à l'exclusion du méthane est réalisée si, sur 
L'ensemble de l'installation, l'une des conditions suivantes est remplie : 
-le flux horaire maximal en COV à l'exclusion du méthane, exprimé en carbone total, dépasse : 
= LS Kg/h dans le cas général, 
- 10 kg/h si un équipement d'épuration des gaz chargés en COV est nécessaire pour respecter Les valeurs limites 
d'émission canalisées ; 
- le flux horaire maximal en COV à l'exclusion du méthane, visés au I de l’article 44.2 du présent arrêté, où 
présentant une phrase de risque R 45, R 46, R 49, R 60 ou R 61, ou les composés halogénés présentant une phrèse 
de risque R 40, dépasse 2 kpfh (exprimé en somme des composés), 
Toutefois, en accord avec le préfet l'inspection des installations classées, ectie surveillance en permanence peut 
être remplacée par le suivi d'un paramètre représentatif, corrélé aux émissions. Celte corrélation devra être 
confirmée annuellement par une mesure des émissions. 
Dans les autres cas, des prélèvements instantanés sont réalisés. 
Dans le cas où Le flux horaire de COV visés au 1 de l'article 43.2 du présent arrêté dans le tableau de l'annexe IL 
de l'arrêté du février 1998 susvisé ou présentant des phrases de risque R. 45, R. 46, R. 49, R. 60 ou R. 61 ou les 
composés halogénés étiquetés R. 40 dépasse 2 kg/h sur l'ensemble de l'installation, des mesures périodiques de 
chacun des COV présents seront effectuées afin d'établir une corrélation entre la mesure de l'ensemble des COV 
non-méthamiques et les composés cspèces effectivement présentes. 

  

    

    

ARTICLE 45 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS EXISTANTES : 

Les dispositions des points 44.1, 44.2.b (paragraphes 1 à Vy et 44.2.b sont applicables aux installations existantes à 
compter du 30 octobre 2/05. 
NOTE (S): 
{1) Pour les procédés discuntinus, le flux horaire total de COV se calcule en divisant la quantité journalière de 
COV émise par le nombre d'heures effectivement travaillées. 
{2) Une dérogation à cette valeur pourra être accordée si les affluents à traiter contiennent des composés azotés 
Camines, atnides,..). 
{3) Des guides techniques seront établis par le ministère chargé de l’environnement en concertatian avec les 
professiuns concernées pour aider à la mise en place de tel schéma. 

   



  

  
TITRE IX : PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX INSTALLATIONS 

D'AEROREFRIGERATION 

ARTICLE dé : PREVENTION DE LA LEGIONELLOSE 

46.1 - Définition - Généralités 

Les disposfifs à refroidissement par pulvérisation d'eau dans un flux d'air sont soumis aux obligations définies par le présent arrêté en vue de prévenir l'émission d'eau contaminés par la légionelle. 
Sont considérés comme faisant partie du système de refroidissement au sens du présent arrêté Les circuits d’eau en contact avec l'ai er l'ensemble évaporatif qui leur est lié 

  

  

462 - Entretien et maintenance 

46.21 - L'exploitant doit maintenir en bon état de surface, propre et lisse, et exempt de tout dépôt le garnissage ct Les parties périphériques en contact avec l'eau (2 notamment les séparateurs de goutielertes, caissons.) pendant toute la durée de fonctionnement du système de refroidissement. 

  

462:2 + Avant la remise en service du système de refroidissement intervenant après an arrét prolongé, et en tout état de cause au moins une fois par an, l'exploitant procëde à : 

“ une vidange complète des circuits d'eau destinée à être pulvérisée ainsi que des circuits d'eau d'appoint ; 
+ un nettoyage mécanique eyou chimique des circuits d'eau, des garnissages et des parties périphétiques ; 
“ une désinfection par un produit dent efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a été reconnue, tel que Le chlore ou tout autre désinfectant présentant des garanties équivalentes. 

Cene désinfection s'applique, Le cas échéant, à tout poste de traitement d'eau situé en amont de l'alimentation en. eau du système de refroidissement 

  

Lors des opérations de vidange des cirouits, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout, soit récu éliminées dens un centre de traitement des déchets dôment autorisé à cet effet au titre de la législation des installious classées. Les rejets à l'égout ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes ni à Ja conservation des ouvrages. 

  

  

  

Si l'exploitant justifie d'une impossibilité techaïque à respecter Les dispositions ci avant, il devra mettre en œuvre un traitement efficace contre la prolifération des légionelles, validé in situ par des analyses d'eau pour recherche de légionelles, dont une au moins interviendra sur la période de mai à octobre. 

   4623 - Protections individuelles : Sans préjudice des dispositions du Code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à l'intérieur ou à proximité du système de refroidissement et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux érasols des équipements individuels de protection adaptés (masque pour aérosols biologiques, gants …), destiné à les protéger contre l'exposition 
> aux produits chimiques, 

aux aérosols d’eau susceptibles de contenir des germes     xihogènes. 

  

Un panneau sigrale Le port de masque obligatoire 

   46224 - Pour assurer une bonne maintenance du système de refroidissement, l'exploitant fuit appel à du personnel compétent dans le domaine du traitement de l'eau.



  

46.2.5 - Livret d'entretien : 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur le système de refroidissement dans un livret d'entretien qui 
mentionnera 

les volumes d’eau consommée mensuellement, 
Les périodes de fonctionnement et d'arrêt, 
les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates/natute des opérations/identification des 
intervenants/nature et concentration dés produits de traitement, 
les analyses liées à la gestion des installations (température, conductivité, pH, TH, TAC, chiorures, 
concentration en legionella…) 

V
V
Y
 

v 

  

Les plans des installations, comprenant notamment le schéma à jour des circuits de refroidissement, devront être 
annexés au livret d'entretien 
Le livret d'entretien sera tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

462.6 - Contrôles el analyses 

L'inspecteur des installations classées peut à tout moment demander à l'exploitant d'effectuer des 
prélèvements et analyses en vue d'apprécier l'efficacité de l'entretien et de la maintenance des circuits d'eau 
liés au fonctionnement du système de refroidissement. 

   

Ces prélèvements et analyses microbiologique et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire qualifié dont 
Je choix sera souris à avis de l'inspection des installations classées 

  

Les frais des prélèvements et des analyses sont supportés par F'exploitant. 
Les résultats d'analyses sont adressés sans délai à inspection des installations classées. 

46.2.7 - Résultats d'analyses : 

Si les résultais d'analyses réalisées mettent en évidence une concentration en légionella supérieure à 10° 
unités formant colonies par litre d’eau, l'exploitant devra immédiatement stopper le fonctionnement du 
Système de refroidissement. Sa remise en Service sera conditionnée au respret des dispositions de l’article 
452 

Si les résultats d'analyses réalisées mettent en évidence une concentration en légionella comprise entre 103 et 
105 unités formant colomies par litre d’eau, l'exploitant fera réaliser un nouveau contrôle de la concentration 
en légionneila un mois après le premier prélèvement, Le contrôle mensuel sera renouvelé tant que cette 
concentration restera comprise entre ces deux valeurs. 

  

46.3 - Conception et implantation des nouveaux systèmes de refroidissement. 

46.3.L- L'alimentation em eau d'appoint de chaque système de refroidissen 
dotée d'un compteur. 

  4 répond aux règles de L'art et est 

Le circuit d'alimentation en eau du système de refroidissement est équipé d’un ensemble de protection par 
disconnection situé en amont de tout traitement de l'eau de l'alimentation. 

    

46.32 - Les rejets d'aérosots ne sont situés ni au droit d’une prise d'air, ni au droit d'ouvrants. Les points de rejet 
sont en autre disposés de façon à éviter le siphunnage de l'air chargé de gouttelettes dans Les conduits de 
ventilation d'immeubles avoisiaants ou les couts intérieures.
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ANNEXE I : PLANS DE L'ETABLISSEMENT AVEC LOCALISATION DE 
POINTS DE REJET ET DE CONTROLES
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ANNEXE IT : LOCALISATION ET IDENTIFICATION DES POINTS DE ] 

RÉPÈRES 

= rejets liquides 

= rejets gazeux 

e bruit 

  

CONTROLE Ï 

Fa : point de contrôle station de traitement des eaux pluviales 
Eh : point de contrôle station de traitement des eaux usées industrielles 
Ec : point de contrôle collecteur eaux industrielles traitées + domestiques 

: contrôle du rejet chaufferie CHI (générateurs 1/2/3) 

  

Ab : conirôle du rejet chaufferie CH2 (générateurs 4/5) 
Ac : contrôle du rejet chaufferie CH3 (générateurs 6/7) 
Ad : contrôle du rejet générateur 12 
Ae : contrôle du rejet générateur 13 

contrôle du rejet chaufferie CHS (générateurs 14/15) 

: contrôle du rejet chaufferie CH7 (gé 

  

Af 
Ag: contrôle du rejet chaufferie CH6 (générateurs 16/17) 

Aù rateur 28) 
Ai : œontrôle du rejet chaufferie CHB (générateur 29) 
Aj : contrôle du rejet chaufferie CH9 (générateur 30) 
AK : contrôle du rejets traitement de surface 

idences avenue Marcel DASSAULT 

 



  

: ANNEXE IV : RECAPITULATIF DES FREQUENCES DES CONTROLES 
  

Société EADS SOGERMA SERVICES 

FREQUENCE DES CONTROLES 

  

  
  

    

  

E TT CONTROLE CONTROLE 
DESIGNATION PÉRIODIQUE PAR OBSERVATIONS 

(EXPLOITANT) LABORATOIRE 
…. L _. 2 AGREE 

Prélèvemenls d'eau Journalier 

Rejets d'eau 
débit - PH Mensuel et annuel î 
caractéristiques chimiques Mensuel et annuel Annuel 

Rejets atmosphériques Annuet Triennat : 

Bruit Trieanal         
 



  

CL ANNEXE Y : AUTOSURVEILLANCE DES RÉJETS LIQUIDES
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[ ANNEXE VI : AUTOSURVEILLANCE DES REJETS GAZEUX 
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ANNEXE VIE : RECAPITULATIF TRIMESFRIEL D'ELIMINATION DES 

DECHETS DANGEREUX 

59
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ANNEXE VIII : ECHEANCIER DES REALISATIONS 

ARRETE PREFECTORAL DU . 

Société EADS SOGERMA 
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